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arrivenï , on sont importées dé^^J^'^s. — Voici le relevé le» principales marchandises appartenant à ces deoi 
catégories : 

ATÉGORIE. 



i dénommées dam les traités. 



ES. 



Bois d*ébéiiisterie et bois odoran* 

Bois He teintnre exotiques / 

Gurcuma , quercitron et autres ^ 

Indigo » 

Cachou en masse et rocou prép • 

Hniles et essences de pétrole e^ • 

Plumes de parure. • ....••• • 

Ghe?enx • 

Vo\U de porc et de sanglier #n V 

Fruits de table Trais, antres que 

Gommes pures, résineux exotiu • • 

Caouichonc brut» 

Espèces roédieioàlas exotiques.. 

Amurca et grignou 

Pierres et terres aeryant aux ar i 

Matériaux non dénommés* ... «.•«•-•.•. . • • 

Farineux alimentaires (seigle, l 

Fourrages, son et jarosse. . . . • 

Joncs et roseaux exotiques 

Antres articles. . w 



VALEURS. 



4,762,000 

11,478,000 
5,466,000 

20,482,000 
4.117,000 

1 4,036,000 
2JS70,000 
2,040,000 
3.028,000 
4,010,000 
4,361,000 
5,2Q6f00O 
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5,600,000 
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4,643,000 
5,917,000 

12,101,000 
852,000 
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211,000 

30,000 
151,000 
520,000 
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85,000 
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UTÉGORIE, 



Marchandises qui, dues des pcqs contractants d'oà elles arrivent, ou sont importées de pays auxquels 

le sont pa applicables. 

1 



ES. 




Cotons • • 

Laines 

Soies 

Lin et cbanvre • • 

Peaox brutes « • 

Graisses aàimales « - 

Graines oléagineuses et fruit* - 

Huiles fixes pures « - 

Cire brute 

Bois communs 

Safran 

Cuivre • 

Éponges 
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440,000 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



I. 

Proposition du Gocyernement Français dans le cas où des négociations s'ouvriraient avec 
LE Gouvernement Anglais pour la revision du Traite de commerce conclu le 23 janvier 
i86o ET DES Conventions annexes des 12 octobre et 16 novembre de la même année. 



A. 

Il ne serait apporté aucune modification au régime actuel : 

1^ Des fontes, fers, aciers et de leurs dérivés, à quelque degré de 
fabrication qu'ils soient; 

2^ Des houilles et cokes; 

3® Des bâtiments de mer en fer et des coques de bâtiments de mer 
en fer; 

4** De la verrerie et de la cristallerie (sauf reprise du droit sur le 
plomb qui entre dans la fabrication des cristaux); 

5*" Des poteries; 

6"* Des produits chimiques à base de sels et de la plupart des autres. 
(L'exception ne porterait que sur les produits chimiques dont la ma- 
tière première devra être frappée d'un droit d'entrée, tels que la cé- 
ruse, le blanc de zinc, les extraits de bois de teinture, etc.); 

7*" Des poissons d'eau douce et de mer, frais, secs, salés ou fu- 
més, à l'exception de la morue ; 

8® Du fromage de pâte dure; 

9** De la bière. 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 1 



2 



B. 



Conformément aux dispositions de Tarticle 9 du Traité du 2 3 jan- 
vier 1860, la charge résultant de l'impôt sur les matières premières 
serait reportée sur les produits fabriqués dont la nomenclature 
suit : 



1® INDUSTRIES TEXTILES. 



Chanvres bruts et teilles 1 o fr. les 1 00 kilog. 

Lins bruts et teilles 1 5 fr. 

Ces droits représentent environ 10 p. 0/0 du prix de la matière. Ils 
seraient reportés sur les fils et tissus de lin et de chanvre proportion- 
nellement à la surcharge qui résulterait de la perception de cet impôt. 

« 

(Il n y aurait pas de drawback à la sortie des fils et tissus). 

Cotons en laine 4o fr. les 100 kilog. 

Ce droit représente 20 p. 0/0. 

Report, comme ci-dessus, sur les fils et les tissus, de la charge ré- 
sultant de Timpôt. 

Le drawback à la sortie des fils et des tissus serait égal aux droits 
supplémentaires. 

Laines en masse. 

Le droit n'est pas encore déterminé d'une manière absolue. En tout 
cas, le droit supplémentaire à établir en sus des droits actuels, à 
l'entrée en France, serait proportionnel à la charge résultant de 
l'impôt. 

Soies en cocons, grèges et moulinées 5 p. 0/0. 

Pas de drawback à la sortie. 

Établissement d'un droit de 2 1/2 à 3 p. 0/0 sur les soieries importées 
en France. 

2° INDUSTRIES SECONDAIRES. 
(Droits à détcnniaer.) 

Fleurs artificielles; 
Objets de mode; 
Merceries de toutes sortes; 



Boutons autres que de passementerie; 
Instruments de musique; 
Cire à cacheter; 
Encre à écrire. 

C. 

Rectification des tarifs, conformément au résultat de Tenquête par* 
lementaire faite en 1869 et 1870 par le Corps législatif: 

Fils de coton, du n® 60 au n*" 100 3 p. 0/0 

Fils de coton, du n° 101 jusqu'à la fin de Téchelle 
actuelle 5 p. 0/0 

Tissus de coton taxés à 10 p. 0/0, tels que mous- 
selines, tulles, brillantes, etc 5. p, 0/0 

en sus des droits actuels. 

Fils de laine cardée. — Ramener au n° 5 le point de départ aujour- 
d'hui fixé aun^ 10. 

Tissus de laine mélangés de coton, 5 à 8 p. 0/0 d'augmentation. 

Fils de lin et de chanvre, même augmentation que pour les fils 
de coton. 

Tissus de lin et de chanvre. — Pour l'application des divers droits, 
compter le fil de trame comme le fil de chaîne dans l'espace compris 
dans un carré de 5 millimètres. 

Linge damassé. — Porter à i5 p, 0/0 le droit qui a été réduit à 10 
p. 0/0 par le Traité avec l'Autriche. (La Convention du 16 no- 
vembre 1860 avec l'Angleterre avait admis le droit de 16 p. 0/0.) 

D. 

Droit de tonnage. — Ce droit, qui existe dans tous les pays de 
l'Europe, même en Angleterre, sauf en France, devant être rétabli sur 
les navires français, tout aussi bien que sur les navires étrangers, les 
conditions de la concurrence resteront les mêmes qu'aujourd'hui au 
point de vue des relations maritimes. 

E. 

Les surtaxes de pavillon, telles quelles figurent au projet de loi pré- 



1. 



sente par M. le Ministre des Finances ', ne sont pas une protection pour 
les navires français contre la navigation étrangère; cest une protection 
contre les entrepôts. Ainsi, le pavillon anglais peut charger au Brésil des 
cafés aux mêmes conditions que les navires français pour les importer 
en France. Le pavillon anglais, venant des ports anglais avec des cafés 
chargés dans les entrepôts de Londres ou de Liverpool, ne sera pas 
dans des conditions plus défavorables que les navires français venant 
des mêmes entrepôts. En d'autres termes, les navires étrangers et les 
navires français, en fait, seront traités sur le même pied quand ils fe- 
ront les mêmes opérations. 

Le 17 juillet 1872. 



IL 

Lord Granville 

à M. le Duc DE Broglie. 

(traduction,) 

Foreign-OfBce , le 5 août 1871. 

Monsieur l'Ambassadeur, j'ai communiqué au Cabinet les documents 
que Votre Excellence m'a envoyés hier soir, concernant les modifica- 
tions que le Gouvernement Français désire apporter au Traité anglo- 
français, et j'ai maintenant l'honneur d'informer Votre Excellence que 
le Gouvernement de Sa Majesté, tout en la remerciant des mémoran- 
dum qu'elle a eu la bonté de me communiquer successivement, ne 
considère pas le dernier comme constituant une proposition aussi 
complète et aussi précise que l'eût été une rédaction nouvelle du 
Traité de 1860, modifié dans le sens des propositions du Gouver- 
nement Français. 

J'ai déjà fait connaître à Votre Excellence qu'une des grandes diffi- 
cultes que présente la négociation d'un changement apporté au Traité 

* Ce projet différail de celui qui a été adopté par TAssemblée nationale. 



dans le sens désiré par le. Gouvernement Français, c'est de garantir 
les intérêts des personnes qui ont passé des contrais ou pris leurs dis- 
positions pour livrer des marchandises dans les délais du Traité, si le 
Gouvernement n'est pas décidé à leur accorder une conipensatioii 
basée sur un principe de justice et de raison. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, pour des motifs dont je n'impor- 
tunerai pas, quant à présent. Votre Excellence, est désireux d'écarter 
une négociation portant sur des détails de tarif; il préfère recouvrer sa 
pleine liberté de traiter tous les articles qui font l'objet de son com- 
merce avec l'étranger d'après les besoins de ses intérêts fiscaux ou po- 
litiques. Il se fera un plaisir cependant de seconder le Gouvernement 
Français, en ce qui touche la durée du Traité, pour tous changements 
qui interviendraient dans un but fiscal, à condition que la difficulté à 
laquelle je viens de faire allusion par rapport aux marchandises à livrer 
soit résolue; et, dans ce cas, il consentirait à quelque réduction de la 
période de dénonciation fixée dans le Traité. Il serait entendu , toutefois, 
que le Gouvernement Français consentirait à prolonger la clause qui 
garantit le traitement de la nation la plus favorisée. 

J'ai l'honneur, etc. etc. 

Signé Granville. 



III 



Lord Granville 

à M. le Duc DE Broglie. 



[traduction,) 



Foreîgn-Office , le 5 août 1871. 



Monsieur l'Ambassadeur, en me référant à la conversation que j'ai 
eu l'honneur d'avoir, le 2 8 du mois dernier, avec Votre Excellence , 
au sujet des modifications que le Gouvernement Français désire intro- 



duire dans le Traité de commerce anglo-françab, et à la demande que 
fit Votre Excellence d*êlre informée des points sur lesquels le Gouver- 
nement de Sa Majesté demandait de nouveaux éclaircissements, je 
prends la liberté de faire savoir à Votre Excellence qu il est nécessaire , 
pour le Gouvernement de Sa Majesté, avant qu'il lui soit possible de 
prendre aucune décision au sujet des propositions relatives à la révision 
du Traité contenues dans le mémorandum communiqué par M. Ozenne, 
de savoir si le Gouvernement Français adhère toujours au programme 
de ce mémorandum, ou bien s'il désire y introduire quelques modifi- 
cations avant de le proposer comme base de négociation. 

Les rectifications du tarif relatives aux textiles, qui ont été pré- 
sentées comme conformes aux résultats de lenquête faite, en 1869 et 
en 1876, par les Chambres françaises^ sont-elles considérées comme un 
point essentiel dans la révison du tarif fixé par le Traité de 1860? 

Quelle est l'intention du Gouvernement Français en ce qui con- 
cerne l'impôt sur les matières premières qui sont à la fois produites 
en France et importées du dehors? 

Quelle est l'intention du Gouvernement Français au sujet des 
drawbacks accordés aux produits manufacturés français fabriqués 
avec des matières premières soumises au nouvel impôt? 

Enfin, quelle est exactement la quotité des droits d'importation pro- 
posés sur les matières premières? 

Comme la marche que suivra le Gouvernement de Sa Majesté à 
l'égard des modifications proposées devra évidemment dépendre en 
grande partie des réponses faites aux questions précédentes, je serais 
heureux que Votre Excellence voulût bien fournir, sur tous ces points, 
des informations aussi complètes que possible au Gouvernement de 
Sa Majesté. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé Granville. 



IV. 



Questions posées par le Gouybriveuent 

DB Sa Majesté Britannique. 

* 

i"" Les rectifications de tarif 
applicables aux textiles, lesquelles 
sont présentées comme consé- 
quence de l'enquête à laquelle se 
sont livrées les Chambres fran- 
çaises en 1869 et 1870, sont-elles 
considérées comme des points 
essentiels dans le cas où Ton pro- 
céderait à une révision des tarifs 
fixés par les traités de 1860? 

La décision à prendre par le 
Gouvernement Anglais dépendra, 
jusqu'à un certain point, de la 
décision donnée à cette question. 



RÉPONSES 

DB l'Ambassadeur de Frange. 

1® Les rectifications de tarif in* 
diquées, pour les textiles, dans la 
note remise au Comte Granville, le 
17 juillet dernier, font partie des 
conditions essentielles de l'entente 
à intervenir entre les deux Gou- 
vernements, et de laquelle dépend 
la prolongation du Traité de 1 86o, 

Alors même que l'enquête faite 
en 1869-1870 n'aurait pas révélé 
les besoins de certaines industries 
textiles, les charges nouvelles qui 
vont résulter, pour l'ensemble de 
la production du pays, d'impôts 
qui ne s'élèveront pas à moins de 
600,000 millions de francs, au- 
raient mis le Gouvernement Fran- 
çais dans l'obligation de réclamer 
un exhaussement de tarif pour les 
industries dont il s'agit. Ce relève- 
ment des droits rentrerait dans les 
modifications prescrites par l'ar- 
ticle 21 du traité du 28 janvier 
1860. 

On se réserve, d'ailleurs, d'exa- 
miner les objections qui pourraient 
être présentées sur le taux des 
augmentations de droit demandées 
pour les textiles. 
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a® Quelle est Tintention du 2"* L'impôt à établir ne portera 
Gouvernement Français à l'égard que sur les matières premières im- 
de la tarification des matières pre- portées de l'étranger. Il n'est, 
raières qui sont tout à la fois pro- comme on vient de le dire, que 
duites dans le pays et importées de la compensation des charges ajou- 
l'étranger? tées par l'établissement des impôts 

nouveaux à celles dont la produc- 
tion nationale est déjà grevée. 
3® Quelles sont les intentions 3^ L'intention du Gouvernement 
du Gouvernement français à l'égard Français, comme l'indique la note 
des drawbacks qui seront accordés remise au Comte Granvîlle, est de 
aux produits des manufactures na- ne pas accorder de drawbacks à 
tionales fabriqués avec des ma- la sortie des tissus de soie, de lin 
tières premières soumises aux droits ou de chanvre. En tout cas, les 
nouveaux? drawbacks, quand ils seront éta- 

blis, ne pourront dépasser la quo- 
tité des droits compensateurs qui 

« 

seraient fixés. Le Gouvernement 
Français se réserve toutefois de re- 
courir, s'il le trouve préférable, au 
régime de l'admission temporaire, 
telle qu'elle est réglée par l'article 5 
de la loi du 5 juillet i836. 
4*^ Finalement, quel est le chiffre A"" 20 p. 0/0 de la valeur pour 
des droits qu'on se propose d'éta- les matières premières nécessaires 
blir à l'importation des matières à la fabrication des textiles; 
premières? 1 o p. 0/0 sur les matières tincto- 

riales, sur certains métaux secon- 
daires (cuivres, plombs, etc.), et 
sur quelques produits chimiques, 
à l'exception des dérivés du sel. 
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V. 

Note gommuniqijéb par l'Ambassade de Frange. 

i5 aoât 1871. 

La communication faite le 5 août courant par M. le Ministre des 
Affaires étrangères de S. M. Britannique répond aux ouvertures faites 
par TAmbassadeur de France pour la révision du Traité de commerce 
conclu le 28 janvier 1860 entre la France et l'Angleterre. 

Le Gouvernement de S. M. Britannique ne considère pas le dernier 
mémorandum comme constituant une proposition aussi complète et 
aussi précise que l'eût été une communication du Traité de 1860, 
modifié dans le sens des propositions du Gouvernement Français. 

Entrant dans cette dernière pensée, le Gouvernement Français a 
renvoyé à Londres M. Ozenne avec les instructions nécessaires pour 
compléter les explications réclamées par le Gouvernement Anglais. 

Si le Chef du Pouvoir exécutif du Gouvernement Français n'avait 
consulté que ses propres convictions économiques, il n'aurait pas 
hésité, comme le Gouvernement Anglais. semble l'y convier, à dénoncer 
le Traité de 1 860 et à recouvrer ainsi sa liberté d'action. 

Mais ses vues se sont portées plus haut; il a craint que la dénon- 
ciation du Traité de commerce n'amenât un refroidissement dans les 
relations des deux peuples, par suite du froissement d'intérêts qui en 
serait la conséquence. 11 a donc fait et il continuera à faire tous ses 
efforts pour empêcher un résultat aussi regrettable. 

Le Traité dénoncé, le Gouvernement Français, tout en cherchant 
à ne pas placer le ,commerce anglais dans une situation relativement 
désavantageuse, ne saurait concéder, par voie diplomatique, le traite- 
ment de la nation la plus favorisée, car ce qu'il aurait enlevé d'une 
main, il le rendrait de l'autre avec des avantages plus grands de durée 
et d'allégement de tarifs que ne le comportent le Traité du 28 jan- 
vier 1860 et les Conventions des 12 octobre et 16 novembre qui en 
dérivent. 

La dénonciation du Traité franco-anglais amènerait inévitablement 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. a 
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la dénonciation du Traité franco-belge, expiré depuis le i*' mai der- 
nier, Of TAngleterre et la Belgique sont les deux Pays avec lesquels 
la France a les relations commerciales les plus étendues. Ces deux 
Traités dénoncés, un point d appui important manquerait pour résister 
aux impatiences de ceux qui, en France, et ils sont nombreux, préco- 
nisent les doctrines protectionnistes. 

Le Gouvernement Français persiste à penser que, dans les propo- 
sitions par lui faites au Gouvernement Anglais, il y a les éléments 
d'une entente équitable entre les deux Pays. 

Pour[satisfaire au désir exprimé par la communication du 5 août 
dernier, M. Ozenne est autorisé, dans le cas où le Gouvernement de 
S. M. Britannique le jugerait utile, à se mettre en rapport avec 
Sir L. Mallet et à préparer de concert avec lui, et sur les bases déjà 
posées, un projet de traité complet. 

Ce mode de procéder permettrait au Gouvernement Anglais d'appré- 
cier dans leur ensemble les avantages qu on lui offre et les concessions 
qu on lui demande , et il y a tout lieu de penser qu il reconnaîtrait 
que Téquilibre que les auteurs du Traité de 1860 ont voulu établir 
entre les forces productives de la France et de TAngleterre est res- 
pecté. 

En effet, comme on Ta déjà dit, les charges nouvelles qui doivent 
peser sur le peuple français seront annuellement de 600 millions, et 
qu on les demande directement aux matières nécessaires à Tindustrie 
ou quon les puise à d autres sources, elles n'en pèseront pas moins 
sur l'ensemble de la production du pays tout entier. 



VI. 

Lord Gran VILLE, 

au Chargé d'affaires de France. 

{TBÀDCCTiOW.) 

ForeîgQ-OfBce , ai août 1871. 

Monsieur le Chargé d'affaires, j'ai l'honneur de vous informer que 
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j*ai communiqué à mes collègues vott^ lettre dn i5 de ce mois et le 
mémorandum qui l'accompagnait, concernant la réyision au Traité 
de commerce entre ce Pays et la France, et je vous prie de donner 
connaissance au Gouvernement Français de la grande satisfaction 
qu'ont causée au Gouvernement de la Reine les assurances amicales 
qu'elle contient sur la manière dont il désire procéder en cette ma- 
tière. 

M. de Rémusat, dans une conversation avec lord Lyons, en réponse 
au désir du Gouvernement de Sa Majesté d'obtenir un exposé précis 
des changements que le Gouvernement Français désire apporter au 
Traité de 1860, a dit que c'était une simple question de forme, et' 
qu'un simple employé pourrait en très-peu de temps réduire les pro- 
positions françaises sous forme d'amendements au Traité. 

Vous savez que le Gouvernement de Sa Majesté a jugé que, sans un 
semblable exposé, il ne pouvait pas se rendre exactement compte de 
l'objet des propositions françaises, et, par des raisons que vous com- 
prendrez, ce travail ne peut être convenablement préparé que par 
une autorité française. Le Gouvernement de Sa Majesté ne désire 
pas qu'il y ait des retards inutiles dans la discussion de la question ; 
j'espère donc que vous vous croirez autorisé à demander à M, Ozenne 
de préparer un projet de Traité répondant aux propositions du Gou- 
vernement Français. 

J'ai l'honneur, etc. 

En l'absence du comte Granyiixb : 

Signé Enfield. 



VIL 

Projet de Traité dk commerce entre la France et l'Angleterre ^*K 



ARTICLE PREMIER. 

Les marchandises d'origine ou de manufacture britanniques énu- 

^^^ A ce projet de Traité, communiqué par T Ambassadeur de France le i3 septembre, était 
annexé un tarif reproduisant tous les articles mentionnés dans les tarifs des Traités de 1860, sans 
autres changements que ceux qui sont analysés dans la pièce suivante. 

s. 
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mérées dans le Tableau A annexé au présent Traité resteront, à leur 
imporMÉon en France, soumises aux droits établis, à la suite du Traité 
du a3 janvier 1860, par les Conventions intervenues entre les Hautes 
Puissances contractantes, les 1 2 octobre et 1 6 novembre de la même 
année. 

ART. 3. 

Les suppléments de droits inscrits dans le Tableau B annexé au 
présent Traité seront, outre les droits compensateurs, fixés confor* 
mement aux dispositions de Tarticle suivant, accordés aux fils et tissus 
énumérés dans ledit Tableau B. 

ART. 3. 

Outre les droits fixés par les Conventions des 1 1 octobre et 1 6 no- 
vembre 1860, ainsi que par la disposition inscrite dans l'article pré- 
cédent, les marchandises reprises au Tableau C annexé au présent 
Traité payeront, à titre de compensation des impôts établis en France 
sur les matières premières et les matières tinctoriales, un supplément 
de droits dont la quotité a été déterminée, d*un commun accord, entre 
les Hautes Puissances contractantes et inscrite dans ledit tableau C. 

Dans le cas où la situation financière de la France permettrait de 
réduire les taxes imposées sur les matières premières et les matières 
tinctoriales qui entrent dans la fabrication des produits énumérés 
dans le tableau C, une réduction correspondante sera faite dans le 
taux des droits dits compensateurs. 

ART. 4- 

Les stipulations du Traité du 28 janvier 1860 et des Conventions 
annexes des 1 2 octobre et 1 6 novembre de la même année demeure- 
ront en vigueur pour celles qui ne dérogent pas aux dispositions du 
présent Traité. 

ART. 5. 

Le présent Traité ne sera valable qu autant que le Chef du Pouvoir 
exécutif de la République Française aura été autorisé par TAsseinblée 



i 
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nationale à exécuter les engagements contractés dans les articles qui 
précèdent. 

ART. 6. 

Le présent Traité restera en vigueur jusqu'au i*' janvier 1877. 



VIII. 

Note X l'appui du projbt de Traita' de commerce avec l'Angleterre- 

La révision du Traité conclu le 28 janvier 1860 entre la France et 
l'Angleterre, ainsi que des Conventions du 12 octobre et du 16 no- 
vembre de la même année qui dérivent dudit Traité , ne portant que 
sur une partie des clauses et des taxes inscrites dans les conventions 
ci-dessus rappelées, il a paru inutile de reproduire tous les articles les 
uns après les autres. 

Le projet de Traité ci-annexé se borne donc à stipuler les change- 
ments qui sont nécessaires et à maintenir par cette formule : « en tant 
qu'ils ne dérogent pas aux clauses et conditions du nouveau Traité, » 
les articles énumérés dans le Traité du 28 janvier 1860 et dans les 
Conventions annexes des 12 octobre et 16 novembre de la même 
année. 

Voici l'économie du projet de Traité à soumettre au Cabinet Anglais. 
• Les articles 1, 2 et 3 se réfèrent, comme l'ont fait les Conventions 
des 12 octobre et 16 novembre 1860, à des jtableaux placés sous les 
lettres A, B et C qui contiennent tous les détails du tarif. 

L'article 4 maintient les stipulations actuelles qui n'ont rien de con- 
traire aux nouveaux engagements à prendre. 

L'article 5 réserve la sanction de l'Assemblée nationale. 

Enfin rarliclc 6 fixe au i*' janvier 1877 l'expiration du nouveau 
Traité. Cette date est celle de l'expiration du Traité avec l'Autriche. 

Voici maintenant l'objet des tableaux ci-dessus indiqués : 

Tableau A. — Indication ou pour mieux dire reprise, dans tous 
leurs détails, des tarifs fixés par les Conventions des 1 2 octobre et 1 6 no- 
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vembre 1860» auxquels le Gouvernemeut Français aitend n apporter 
aucune espèce de modification. 

Voici la nomenclature des industries qui conservent leur situation 
actuelle : 

1** Fers, fontes, aciers et tous leurs dérivés à quelque degré de fa- 
brication qu'ils se présentent, y compris les bâtiments de mer en fer; 

2*" Houilles et cokes; 

3"* Verrerie; 

4** Poteries, porcelaines, etc.; 

5^ Produits chimiques à base de sels et tous autres produits chimi- 
ques dont la matière première a est pas atteinte; 

6"" Poissons deau douce et de mer, frais,, secs, salés ou fumés à l'ex- 
ception de la morue ; 

7** Fromages de pâte dure; 

8^ Bière. 

Ce tableau comprend les concessions faites à l'Angleterre qui, sauf 
pour les tissus de laine mélangés, obtient, pour ses principales indus- 
tries, le maintien jusqu'en 1877 ^^^ avantages qui lui ont été garantis 
par le Traité du 2 3 janvier 1860, aujourd'hui expiré. 

Tableau B. — Indication des augmentations de droits sur quel- 
ques-uns des produits de nos grandes industries textiles, savoir : 

i ** Industrie du coton : 

Fils: du n° 61 au n*" 100, augmentation de 3 p. 0/0; du n** 101 
jusqu'à la fin de l'échelle, de 5 p. 0/0; 

Tissas. — Tous les tissus taxés aujourd'hui à 10 et à i5 p. 0/0 , 
augmentation de 5 p. 0/0 selon la nature du produit. 

2"" Industrie de la laine : 

Fils de laine cardée. — Descendre au n^ 5 le point de départ, au- 
jourd'hui fixé au n° 10; 

(de soie, augmentation de 5 p. 0/0. 

Tissus mélangés ....<, . i o / 

de coton, augmentation de o p. 0/0. 
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3^ Industrie du lin : 

Fils. — Même augmentation que pour les fils de coton. 

Tissus. — Application du compte-fil sur la trame aussi bien que sur 
la chaîne pour déterminer la classe à laquelle la toile doit appartenir. 
(Ce mode de procéder fonctionne depuis 1860 pour les tissus de co- 
ton communs). 

Tableau C ^ — Reprise, à lexcejrtion de ceux qui sont énumérés 
dans le tableau A , de tous les produits compris dans les Conventions 
des 1 2 octobre et 1 6 novembre 1860 et dont le tarif doit, par appli- 
cation deTarticle 9 du Traité de 1860, être augmenté dans une pro- 
portion égale AUX charges qui résultent pour nos diverses industries de 
rétablissement d'impôts «ur les matières premières et les matières 
tinctoriales. 



IX. 

Note relative X la révision dd Traité de coitherce du 23 janvier i'86o. 

(Commaniquée par M. OzbnreJ) 

Le Traité de commerce coiiclu le 28 janvier 1 860, entre la France 
et i' Angleterre, étant expiré, chacune des Hautes Parties contractant» 
a tedroit de le dénoncer, et, par ^uite, den faire cesser les eflFets aprte 
une dernière période de douze mois. 

Dans la situation où elle se trouve par suite des événements quii 
viennent de «accomplir, la France est obligée de faire face, par 
Tétablissenient de nouveaux impôts, aux nécessités financières '^i 
s'imposent an pays. D'un autre côté, si elle avait obéi à la pression 
des intérêts très-nombreax et très-ardents chez elle, qui réclament 
une protection plus énergique que celle qui résulte des tarife annexés 

' Ce iAbk»tt «i*a jamais pu l&tre dressé, TAssemblée nationale n^ayanl pas ^lataé. 
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aux Conventions des 12 octobre et 16 novembre 1860, la France 
n*aurait pas hésité à se dégager des liens qui gênent sa liberté d'action. 

Mais elle a cédé à des inspirations plus élevées; elle a considéré 
que, dans l'état actuel de l'Europe, il y avait un intérêt de premier 
ordre à ce que la France et l'Angleterre restassent unies. Or, la dénon- 
ciation du Traité de commerce, surtout en présence de la législation 
générale de la France, n'aurait pas manqué d'apporter un trouble con- 
sidérable dans les relations commerciales des deux peuples, en même 
temps qu'un refroidissement dans les relations politiques des deux 
Gouvernements, l'un étant nécessairement la conséquence de l'autre. 

C'est donc dans une vue de conciliation que le Gouvernement Fran- 
çais a proposé au Gouvernement Anglais de s'entendre pour réviser le 
Traité du 28 janvier 1860. Le projet de convention qu'il a communi- 
qué au Cabinet de Londres témoigne de la modération de ses demandes , 
surtout si l'on consulte les résultats de l'enquête faite par le Corps 
législatif dans la session de 1869-1870. Si, d'un autre côté, le Cabinet 
de Versailles réclame sur les produits fabriqués la compensation des 
impôts qu'il est obligé de mettre sur les matières premières, ce n'est 
que l'exécution loyale d'une disposition, d'ailleurs très-équitable, 
insérée dans le traité de 1860. 

Cependant les divers organes de la presse, en Angleterre, s'inscrivent 
contre toute modification au Traité de commerce, et déclarent que 
mieux vaut le dénoncer que de porter atteinte au principe de la liberté 
commerciale. Que ce langage soit celui de théoriciens purs, que ceux-ci 
veuillent renouveler les mots tristement célèbres : Périssent les colonies 
plutôt (juun principe^ on pourrait jusqu'à un certain point le com- 
prendre. Mais que l'opposition qui se manifeste vienne d'hommes 
pratiques, qui connaissent le prix du maintien de bonnes relations 
entre deux grands peuples, il est difficile de l'admettre, à moins qu'ils 
ne se fassent illusion sur les conséquences douanières, pour le commerce 
de la France avec l'Angleterre, de la conduite qu'ils conseillent à leur 
Gouvernement de tenir vis-à-vis de la France. 

A côté des tarifs qui résultent des Traités de commerce conclus avec 
les principales Puissances de l'Europe et qui forment le droit conven- 
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tionnel de la France, le tarif général antérieur au Traité de 1 860 existe 
avec toutes les restrictions qu'il comporte. C'est une loi de TEtat qui a 
toujours force et vigueur, et qui est, par conséquent, applicable à tous 
les pays qui ne sont liés à la France par aucune convention commerciale. 
Or le tarif général est couvert de prohibitions et défend d'une manière 
absolue l'importation en France de la plupart des produits manu- 
facturés que l'Angleterre lui fournit. Ainsi il prohibe l'entrée, no- 
tamment, des ouvrages en métaux, des fils et tissus de coton, des fils 
et tissus de laine, de la tabletterie, de la faïence fine, de la verrerie, 
des ouvrages en peau, etc; il frappe de taxes très-élevées les fers, le 
cuivre, le plomb, Tétain, les produits chimiques, etc., marchandises 
qui alimentent le commerce d'exportation de l'Angleterre. 

Sans doute, le tarif général de la France est un tarif suranné qui, 
en fait, n'a pas aujourd'hui d'application réelle. Mais, avant qu'il soit 
remplacé par un tarif mieux approprié aux besoins actuels de l'in- 
dustrie et du commerce, il faudra beaucoup de temps, car ce n'est 
pas une œuvre facile de pondérer tous les intérêts et de les concilier 
en donnant à chacun d'eux la part qui devrait lui revenir dans le 
système économique qui serait adopté par les représentants légaux du 
pays. Cette tâche est plus difficile encore, lorsque, toute liberté d'action 
étant recouvrée, il n'y a plus de digue à opposer aux convoitises des 
intérêts mis en jeu. 

D'un autre côté, si la dénonciation du Traité avec l'Angleterre doit 
amener une mesure analogue vis-à-vis de la Belgique, dont le Traité 
de commerce avec la France est également arrivé à terme, la situation 
n'est pas la même à l'égard des autres pays, dont les Traités ont des 
échéances plus ou moins éloignées. Or, privée du point d'appui que 
lui donnerait un accord avec l'Angleterre, la France n'aurait aucune 
chance sérieuse d'obtenir de ces pays les concessions de tarifs qu elle 
réclame aujourd'hui , et dont l'intérêt serait d'ailleurs moins grand pour 
elle, la concurrence et les importations de ces pays étant loin d'égaler 
celles de l'Angleterre et de la Belgique. En effet, sur une somme totale 
de 272 millions de francs, représentant la valeur des produits fabriqués 
importés en France en 1869 et restés dans la consommation du pays, 

DOCDUE>'TS DIPLO&IATIQDEfl. 3 
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la part de l'Angleterre et de la Belgique est de 166 millions, c est-à- 
dire de près des deux tiers de l'ensemble, et l'Angleterre seule y entre 
pour i3o millions, soit près de la moitié du tout. Si du commerce 
spécial on passe au commerce général, on trouve à peu près la même 
proportion. Voici les chiffres : Produits fabriqués importés en France 
en 1869: 760 millions, valeur totale, parmi lesquels l'Angleterre 
figure pour 179 millions et la Belgique pour io4 millions, soit pour 
les deux pays, 288 millions ou près de la moitié de l'ensemble. 

Quoi qu'il en soit, et si, comme on vient de le démontrer, la part 
des pays qui resteraient investis du droit conventionnel est moins 
forte, pour l'importation des produits fabriqués, que celle de l'Angle- 
terre et de la Belgique, ils n'en auraient pas moins un avantage con- 
sidérable sur leurs rivaux, avantage qui, dans un temps donné, 
pourrait changer, au grand détriment de l'Angleterre, les proportions 
relatives qui viennent d'être indiquées. 

Là encore, l'intérêt prédominant est une entente entre la France 
et l'Angleterre pour le règlement de leurs intérêts commerciaux. 

Le but de la présente note est uniquement d'établir, aussi nettement 
que possible, la situation qui résulterait de la non-acceptation des pro- 
positions du Gouvernement Français qui, il l'a prouvé, attache un 
grand prix au maintien des bonnes relations entre deux pays dont 
l'union est une garantie de paix et de stabilité pour l'Europe. 

Londres, le 26 septembre 1871. 



X. 



IMPORTATIONS DE L'ANGLETERRE EN FRANCE 



Appréciation des effets que peuvent produire les modifications X apporter 

AU Traite du 23 janvier 1860. 

Les importations de l'Angleterre en France se sont élevées, pen 
dant Tannée 1869, au chiffre de 65 1 millions de francs. 
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Dans ce chiffre total, les produits compris au Traité du 28 janvier 
1860 figurent pour 5ii millions de francs, dont 435 millions sont 
restés dans le pays même et 76 millions ont été répartis par les ache- 
teurs primitifs dans les pays qui avoisinent la France. 

Il convient maintenant de rechercher quelle sera, pour Fensemhle 
de ce mouvement commercial, l'influence des modifications qui résul- 
teront de la révision du Traité de 1860 sur les bases proposées par 
le Gouvernement Français. 

Celle révision comporte trois situations distinctes : 

1^ Maintien du régime actuel pour tous les produits repris au Ta- 
bleau A ; 

2° Augmentation des droits pour quelques-uns de nos produits 
textiles énumérés dans le Tableau B; 

3** Enfin , droits compensateurs des taxes établies sur les matières 
premières ou sur les matières tinctoriales entrant dans la composition 
ou dans la fabrication des produits indiqués dans le Tableau C. 

Le premier groupe (Tableau A) donne, pour les importations en 
France, les chiffres suivants : 



Industrie 

du fer 

et ses dérives. 



Fers, fontes, aciers 

Bâtiments de mer 

Machines et mécaniques . . • 

Outils et ouvrages en métaux. 

Aiguilles à coudre 

Plumes et becs de plumes 
métalliques 

Houille et coke 

' Soudes de toute nature. . . . 

Acides de toute sorte 

Iode brut et raffiné 



21,706,000^ 

7,449,000 

g, 225,000 

6,63o,ooo 

6iA»ooo 

497,000 



45,121,000^ 



31,892,000 



Industrie 

des 

produits 

chimiques. 



Nitrates de potasse et de 
soude.. • , 

Phosphore 

Prussiate de potasse jaune 
et rouge 



i,644iOoo^ 
1,471,000 
523,000 

5 16,000 
35i,ooo 

420,000 



4,925,000 



A reporter 8i,g38,ooo 



3. 
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Report 81,938,000' 

Verrerie 55&,ooo 

Poterie 755,ooo 

Poissons « . • 5,687,000 

Caoutchouc ouvré, pur et mélangé ^,896, 000 

Cirage de toute sorte 8,000 

Épices préparées, sauces 68,000 

Fromages de pâte dure 1 ^5, 000 

Ardoises « 56, 000 

Total 96,107,000 

Ainsi le premier groupe présente, dans l'ensemble, une valeur de 
94 millions de francs. Tous les produits qui en font partie restent au 
tarif qui leur a été attribué par les Conventions des 1 2 octobre et 
16 novembre 1860, bien que la production de ces mêmes articles 
soit chargée indirectement de tous les impôts nouveaux qui vont peser 
sur le pays. Comparativement à l'ensemble du cliiffre total des pro- 
duits repris au Traité de 1860, cest près de ao p. 0/0. 

Le deuxième groupe (tableau B) comprend les quelques produits 
ci-dessous énumérésqui appartiennent aux industries textiles. 

Fils de lin et de chanvre. — L augmentation demandée ne porte que sur 
la moitié des fils qui sont importés en France: on ne doit donc porter ici 
que la moitié de l'importation totale qui est de 6,086,000 francs, 
soit • , 3,0/^3,000^ 

Tissus de Un et de chanvre. — 11 ne s'agit ici que d'une 
simple correction de tarif qui a pour objet, comme cela 
existe pour les tissus de coton , de compter les fils de trame 
et les fils de chaîne; il n'en résulte aucune augmentation de 
droit, donc Pour mémoire. 

Fils de coton. — Gomme pour les fils de lin et de chanvre , 
il ne s'agit que de la moitié des classes du tarif et précisé- 
ment des numéros que l'Angleterre importe le moins ; le 
total étant de 6,16^,000 francs, c'est la moitié à porter ci- 
contre., • 3,082,000 

A reporter 6, 126,000 
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Report 6,ia5.ooo^ 

Tissus de coton. — Augmentation de 5 p. o/o pour les 
espèces ci-après déterminées : 

Broderies (à la main ou à la mécanique). 175,000^ 

Mousselines 889,000 } 564, 000 

Gaze » 

Fils de laine. — Il ne s agit, dans le nouveau classement 
proposé, que des fils de laine cardée, dont T Angleterre ne 
nous envoie pas un kilogramme • Mémoire. 

Tissas de laine mélangés 39,83o,ooo 



Total 46,5 1 9,000 



Le gros chiffre est celui des tissus de laine mélangés d'autres ma- 
tières, notamment de coton. Dans quelle mesure une augmentation 
de 5 à 8 p. 0/0 ralentira-t-elle les importations? il est difficile de le 
préjuger. On doit toutefois faire remarquer qu au moment de la con- 
clusion du Traité du 23 janvier, les négociateurs anglais avaient admis, 
pour les quatre premières années, un droit de i5 p. 0/0. Sous l'em- 
pire de ce droit, on importait des quantités notables de tissus mé- 
langés; en voici le chiffre pour Tannée 1862 : 27,633,000 francs. En 
tous cas, les articles à Tégard desquels des augmentations de droit 
sont demandées ne s'élèvent qu'à 46 millions qui, comparés au chiffre 
de 65 1 millions que donne l'ensemble des importations totales de 
l'Angleterre en France, ne représentent pas plus de 7 p. 0/0 de ce 
même ensemble et 9 p. 0/0 pour les produits repris au Traité. 

Le troisième groupe comprend tous les produits qui ne sont repris 
ni au tableau A ni au tableau B. Ce groupe est évidemment, et de 
beaucoup, le plus considérable, et forme un chiffre de 3oo millions. 
Mais il s'agit ici de produits qui appartiennent beaucoup plus au com- 
merce qu'à la production anglaise, et dont la nature est telle, que ces 
produits viendront toujours sur le marché français. Ainsi la soie 
(101 millions), la laine (67 millions), le coton en laine (4o millions), 
le jute en brin ou étoupe {7 millions) c'est-à-dire quatre articles qui, 
à eux seuls, forment un total de 2 1 5 millions, soit plus des deux tiers 
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du chiffre des produits repris au tableau G, ou ie tiers des importa- 
tions totales. D'un autre côté, il ne faut pas oublier que les droits 
compensateurs qui sont demandés ne sont que la représentation des 
charges qui vont peser directement sur nos industries et que, par con- 
séquent, il n'y aura, à ce point de vue, rien de changé dans les con- 
ditions relatives de production des deux peuples, et que, si l'un d'eux 
doit souffrir, c'est évidemment celui qui supporte non-seulement 
l'impôt qui frappe directement les matières premières, mais encore, 
sous la forme indirecte, tous les autres impôts demandés au pays. 

Enfin , entre ce qu'on appelle le commerce général , c'est-à-dire la 
totalité des produits importés d'Angleterre, et ce qu'on désigne sous le 
nom de commerce spécial, c'est-à-dire la partie de l'importation totale 
qui reste dans la consommation du pays importateur, il y a un écart 
de 100 millions qui ne sont pas atteints par les droits, puisqu'il s'agit 
de marchandises destinées à être vendues à l'étranger. C'est donc un 
sixième ou 1 6 p. o/o du commerce total qui ne sera nullement affecté 
par les changements de tarif qui doivent être accomplis en France. 
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Lord Granville 

à M. Sackville West. 



{TBADOCTIOIf.) 



Foreign-OfEce, le i" novembre 1871. 

Le Chargé d'affaires de France, dans une visite qu'il m'a rendue 
le 24 du mois dernier, m'a demandé si j'avais quelque chose à lui 
communiquer au sujet du Traité de commerce français. Il a dit que le 
Président de la République Française désirait que le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique sût qu'il préférerait que le Traité fût abrogé 
et que la Nation française recouvrât sa parfaite liberté d'action; mais 
qu'il faisait le sacrifice de ses propres opinions et de ses propres dé- 
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sirs, afin d'agir dans un esprit d'amitié et de conciliation envers ce 

pays. 

J'ai informé le Chargé d'aflFaires de France que le Cabinet avait sé- 
rieusement examiné les propositions que le Gouvernement de la 
France lui avait faites, mais que je ne me trouvais pas encore en 
mesure de lui faire aucune communication. Je ne lui ai pas caché que 
de nombreuses difficultés s'étaient présentées au Cabinet. 

Le Gouvernement Français trouvera probablement que ce sera plus 
franc et plus amical de la part du Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique, si, avant de prendre une décision quelconque, il communique 
au Gouvernement Français les difficultés qui se présentent à lui; et le 
message conciliant de M. Thiers, dont était chargé le Représentant de 
la France, m'a confirmé l'opportunité de cette manière d'agir. 

Les propositions que le Gouvernement de la France avait faites au 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique ont pris, pour la première 
fois, une forme déterminée dans le projet de Traité que l'Ambassadeur 
de France m'a communiqué, le i3 septembre. 

Ce projet se composait de six articles. Le premier réservait sans 
modifications certains articles compris dans une annexe marquée A . 
Le troisième prévoyait une augmentation des droits sur certains articles 
indiqués dans l'annexe J5, indépendamment des taxes de compensation 
pour les droits augmentés ou nouveaux à percevoir, en France, sur 
les matières brutes et tinctoriales à employer dans les manufactures 
françaises, ces droits étant énoncés dans les articles a et 3. Les denrées 
soumises à ces droits augmentés ou nouveaux étaient indiquées dans 
l'annexe C, laquelle cependant ne se trouvait pas jointe au projet de 
Traité et n'a pas été communiquée, jusqu'ici, au Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique. 

L'article 4 pourvoyait à la continuation de l'application des stipu- 
lations du Traité et des Conventions de i86o, là où elles ne sont pas 
modifiées par celles du nouveau Traité. 

L'article 5 réservait l'action de l'Assemblée française et l'article 6 
stipulait la continuation du nouveau Traité jusqu'au i*' janvier 1877. 

Il paraît, d'après une communication postérieure que le Chargé 
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d'affaires de France m'a faite le 21 octobre, que le Gouvernement 
Français tient à différer l'examen du troisième article, en ce qui 
concerne l'annexe C, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait fixé les 
droits à percevoir sur les matières brutes importées en France. 

On demande l'assentiment du Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique pour les motifs suivants : 

La nécessité où la France se trouve de se procurer un revenu pro- 
portionné au surcroît de charges que la récente guerre a fait peser sur 
ses ressources; 

Le mécontentement qu'on avait déjà éprouvé en France au sujet de 
quelques-unes des diminutions de droits stipulées par le Traité de 
1860, et la nécessité, provenant du suVcroît de la taxation, de donner 
une certaine protection à l'industrie française. Le Gouvernement Fran- 
çais est d'autant plus désireux d'obtenir l'assentiment du Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique à ces propositions , qu'il prévoit que 
d'autres Puissances, avec lesquelles il espère faire des arrangements de 
la même nature, seront portées à suivre l'exemple de l'Angleterre. 

D'autres arguments d'une nature différente ont été présentés au 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique. Certains représentants de la 
France ont dit qu'il importe de faire des concessions pour sauver un 
traité ; autrement la France pourrait rétablir des droits plus fortement 
protecteurs et même prohibitifs. Le Président de la République a dit 
à lord Lyons que le Gouvernement Français (tout en croyant qu'il 
était sage et prudent de laisser les différentes nations régler leurs 
mesures fiscales d'après leurs idées sur la nécessité et sur l'oppor- 
tunité, sans être entravées par des conventions commerciales avec des 
Puissances étrangères) pensait qu'il serait désirable de conserver le 
Traité avec des modifications , pour des raisons politiques. 

En ce qui concerne le premier de ces motifs, il est presque inutile 
que je dise que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique éprouve une 
sympathie sincère pour le Gouvernement de la France, à l'égard des 
embarras que les récents événements lui ont occasionnés, et que le 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique serait heureux de pouvoir 
contribuer à dissiper ces embarras autant qu'il pourrait le faire sans 
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manquer aux égards dus aux intérêts du commerce britannique et aux 
grands principes qui sont la base de tous les intérêts commerciaux. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît complète- 
ment la justesse du principe de la parfaite liberté d'action , en ce qui con- 
cerne les mesures fiscales, posé par le Président de la République. Le 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît franchement avoir 
laissé de côté ce principe dans le Traité de 1860 et l'avoir laissé de 
côté malgré les observations de personnes dont les opinions méritaient 
d'être prises en sérieuse, considération. Mais le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique l'a fait pour deux motifs très-importants : 

1*" Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique espérait, et les évé- 
nements ont démontré qu'il avait eu raison, que, par les concessions 
faites à la France, il favorisait la liberté du commerce qu'il considé- 
rait comme indispensable au bien-être matériel de toutes les nations, 
et que, conjointement avec la France, il donnait un exemple que les 
autres nations européennes ne tarderaient pas à suivre, et qu'elles 
ont en effet suivi, au grand bénéfice de l'industrie et du commerce 
indigènes et étrangers. 

2^ Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique avait l'assurance qu'à 
mesure que les intérêts matériels communs se développeraient entre les 
nations, les bases de la concorde se trouveraient établies entre elles et 
les chances delà guerre seraient diminuées. Animé de ce même esprit, 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique outre-passa volontaire- 
ment les stipulations du Traité de 1860, et plus particulièrement en 
ce qui concerne les droits sur les vins et les tabacs. 

Actuellement, on demande au Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique de revenir sur ses pas, en consentant à l'imposition de droits plus 
fortement protecteurs sur les marchandises britanniques et de donner 
l'appui de l'Angleterre à une politique qui discrédite et compromet la 
doctrine du libre échange, dont la propagation était un objet prin- 
cipal de la conclusion du Traité de 1860. En même temps, nous 
sommes avertis que la marine britannique pourrait être frappée de 
nouveaux droits, et que ecommerce indirect, par navires britan- 
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niques, pourrait être soumis à de nouvelles restrictions, au détriment 
du grand commerce entrepositaire de ce pays. 

Et cependant, on paraît s'attendre à ce que le Gouvernement Bri- 
tannique, soumis à ces désavantages, continuerait d'observer les autres 
dispositions du Traité et des Conventions de 1860 qui entravent sa 
propre liberté fiscale en ce qui concerne les droits sur la houille, les 
vins et les alcools. 

En outre, le Traité cessera d'être en vigueur à l'expiration du délai 
fixé; et il n'y aura, alors, aucune disposition qui garantisse à l'Angle- 
terre l'égalité des traitement accordée aux autres nations en vertu de la 
clause portant assurance du régime de la nation la plus favorisée. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique éprouve une grande 
répugnance à donner l'exemple d'une négociation destinée, non pas 
à diminuer, mais à augmenter les droits protecteurs; politique que 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique croit plus nuisible aux 
États qui les imposent qu'aux États que ces droits sont supposés at- 
teindre. 

Mais, quand même ces considérations ne se seraient pas présentées 
au Gouvernement de Sa Majesté Britannique, le vague des proposi- 
tions actuelles de la France rendrait nécessairement encore plus dif- 
ficile, pour le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, de décider 
jusqu'à quel point il lui serait loisible, dans son ardent désir d'ac- 
céder aux vœux de la France, de consentir à une augmentation des 
droits sur les marchandises britanniques. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique sait parfaitement que, 
de sa part, il serait présomptueux de vouloir donner des conseils au 
Gouvernement delà France relativement aux meilleurs moyens de lever 
le fort revenu dont il a actuellement besoin. On connaît les effets 
de l'absence ou de la diminution de la protection sur la prospérité 
des différents États. On connaît également les effets extraordinaires 
produits dans la Grande-Breagne, par le libre échange, sur les classes 
industrielles, les consommateurs et même sur le revenu. Le Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique sait que, malgré l'immense aug- 
mentation du commerce entre la Grande-Bretagne et la France, sous 
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le régime du Traité de 1860, et les avantages qui en ont résulté 
pour les consommations des deux pays, le Président de la République 
Française et d'autres personnes en France considèrent que ces avan- 
tages ont été contre-balancés par des désavantages; opinion qui ne 
serait probablement point modifiée par les arguments que le Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique pourrait faire valoir. Le Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique est pourtant beureux de penser 
qu'il n'y a rien, en ce qui concerne la présente négociation, qui doive 
troubler les relations amicales qui existent actuellement entre les deux 
Gouvernements. 

Si le Gouvernement de la République peut réfuter les objections 
aux propositions actuelles que j'ai soumises à sa considération, le Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique sera heureux d'adhérer à une 
mesure qui lui serait formellement proposée par la France. D'un 
autre côté, si, en dernier lieu, il trouve nécessaire de laisser à la 
France le recours à la dénonciation du Traité, au cas qu'elle la juge 
opportune, le regret que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique 
éprouvera d'un pareil résultat sera adouci, non-seulement par sa con- 
naissance des sentiments personnels du Président de la République, 
mais encore par la conviction que la liberté des relations commer- 
ciales ne pourra être définitivement obtenue que par la croyance des 
nations intéressées aux avantages qu elle procure; et, respectant sans 
aucune réserve le droit moral ainsi que le droit formel de la France 
de prononcer sur ce qui concerne ses propres intérêts et d'agir en 
conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne souffrira 
pas que le changement, qu'il pourra déplorer, agisse d'une manière 
défavorable sur les sentiments qu'il a toujours éprouvés pour le Gou- 
vernement et le Peuple Français. 

Vous remettrez à M. de Rémusat la copie de présente dépêche. 

J ai l'honneur, etc. 

Signé Granville. 
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L'Ambassadeur de France 
à Lord Granville. 



Londres, le 3o novembre 1871. 



L'Ambassadeur de France a l'honneur de transmettre à Son Exe. 
M. le Comte Granville la note ci-jointe, qu'il a reçu de son Gouver- 
nement ordre de lui communiquer. 

Le Duc de Broglie espère que le Gouvernement Britannique ne se 
méprendra pas sur les intentions amicales qui ont dicté au Gouverne- 
ment Français la ligne de conduite dont la note fait connaître les im- 
périeux motifs; et il sera très-empressé de donner à cet égard à M. le 
Comte Granville toutes les explications verbales qui pourraient être 
désirées, dès qu'il lui sera permis de s'entretenir avec Son Excellence. 

11 saisit cette occasion pour offrir à M. le Comte Granville l'assurance 
de sa haute considération. 



Note communiquée p\r l'Ambassadeur de Frange a Lord Granville. 

Le Ministre des AflFaires étrangères de la République Française a 
reçu du Ministre d'Angleterre communication de la dépêche par 
laquelle le Principal Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique fait 
connaître les difficultés que son Gouvernement aperçoit aux modifica- 
tions proposées par la France au Traité du 2 3 janvier 1860, par appli- 
cation des articles 9 et 2 1 dudit Traité. 

Nous nous plaisons à reconnaître dans ce document la confirmation 
des sentiments d'amitié dont nous avons, maintes fois, dans le cours 
d'une délicate négociation, recueilli l'expression de la part des Mi- 
nistres de Sa Majesté. Le Gouvernement Français n'a jamais mis en 
doute le sincère désir du Gouvernement Anglais de nous faciliter, 
autant qu'il peut dépendre de lui, les moyens de faire face aux diffi- 
cultés financières que nous pouvons avoir à traverser, et les assurances 
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que Lord Granville renouvelle à cet égard ont, pour nous, un grand 
prix. 

Animés des mêmes sentiments et du désir de n'altérer en rien les 
excellents rapports qui subsistent entre nos deux Gouvernements, 
nous devons rappeler que, dès Torigine de la négociation, le Président 
de la République Française, bien que persuadé des atteintes graves 
que le régime commercial établi en 1 860 portait aux intérêts de l'in- 
dustrie nationale, et notamment à ceux de la marine marchande, avait 
déclaré l'intention de maintenir, dans tout ce qu'il a d'essentiel, le 
Traité du 2 3 janvier, et de donner ainsi le témoignage du prix qu'il 
attache à la stabilité des relations bienveillantes entre l'Angleterre et 
la France. En conséquence, il n'a été proposé de notre part que des 
modifications sur des points de détail , modifications qui résultaient 
d'une enquête ouverte par le Gouvernement précédent et qu'il avait 
dessein de proposer lui-même. En même temps, une création nouvelle 
de taxes à l'intérieur devait amener, à l'extérieur, une augmentation de 
droits correspondante, ainsi que le Traité lui-même l'avait prévu. 

Dès le mois de juillet dernier, nos vues ont été communiquées au 
Gouvernement Britannique. A la suite de nombreux entretiens , com- 
plétés par des échanges de notes, le Principal Secrétaire d'État a invité 
le Gouvernement Français à préciser plus nettement ses intentions en 
libellant ses demandes dans un projet de traité destiné à remplacer 
nos anciennes conventions. Cette proposition a été accueillie comme 
une manifestation de la volonté du Gouvernement Britannique de 
sortir des généralités pour aborder les détails, et arriver, s'il était pos- 
sible, à un arrangement pratique. Nous nous attendions, assurément, 
à voir un débat s'engager sur quelques-unes des stipulations énoncées; 
du moins, nous était-il permis d'espérer que les questions de théorie 
agitées dans les précédents entretiens seraient mises au second rang, 
et que nos propositions seraient examinées en elles-mêmes. Ramenées à 
leurs termes véritables, elles avaient été comprises, en Angleterre même 
et dans le monde commercial, comme des stipulations discutables, 
mais contre lesquelles ne s'élevait aucune objection fondamentale. L'o- 
pinion publique ne les repoussait plus. Ce n'est donc pas sans éton- 
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nement qu'au lieu des objections techniques que pouvait provoquer 
Texamen d'un texte positif, nous avons trouvé reproduites dans la 
réponse du Principal Secrétaire d'État les mêmes considérations géné- 
rales qui avaient été opposées, il y a quatre mois, au début même de 
la négociation, et qui auraient pu y mettre immédiatement un terme, 
si elles avaient été présentées comme un dernier mot. Sans la confiance 
que nous persistons à mettre dans le bon vouloir et les dispositions 
conciliantes du Gouvernement Britannique, il nous serait difficile 
de ne pas voir dans la réponse du Comte Granville une sorte de fin de 
non-recevoir et l'ajournement de toute négociation. 

Mais nous voudrions conserver un meilleur espoir, et nous rappelle- 
rons que nos demandes se divisaient en deux parties complètement dis- 
tinctes l'une de l'autre : les premières portaient sur des rectifications 
de tarifs, elles n'étaient que l'application de l'article 21 du Traité de 
1 860 ; les secondes avaient pour objet d'établir sur un certain nombre 
de marchandises les taxes de compensation prévues par l'article 9. Ces 
demandes^ séparées à dessein, pouvaient être rendues indépendantes 
les unes des autres. Celles qui étaient relatives aux droits compensa- 
teurs avaient été présentées, au début de la négociation, dans l'hypo- 
thèse de l'établissement prochain d'un impôt sur les matières pre- 
mières ; mais , l'Assemblée nationale s'étant prorogée avant l'adoption 
de cette mesure préliminaire, la question n'offrait plus un intérêt im- 
médiat, et nous consentions à n'en point presser la solution. D'ailleurs, 
sur ce point, le Gouvernement Anglais ne pouvait élever d'objection 
au fond, et il ne présentait en eflFet d'observations que sur le chîfire 
des taxes projetées. 

Quelles étaient donc, en définitive, les basés sur lesquelles reposait 
la négociation ? Sur quels points portaient nos propositions ? Elles se 
résumaient en une simple rectification de tarifs pour les marchandises 
énumérées au tableau B du projet, c'est-à-dire pour un nombre très- 
restreint des produits aurais importés en France. Ces produits se 
réduisent en effet aux fils et aux tissus de lin, de chanvre, de coton et 
de laine; et encore convient-il de remarquer que, pour les fils de lin, 
de chanvre et de coton , les modifications demandées ne concernent que 
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la moitié seulement des classes du tarif, celles qui comprennent les 
numéros dont l'Angleterre importe le moins; pour les fils de laine, il 
nest question que des fils de laine cardée, dont l'importation anglaise 
est absolument nulle; pour les tissus de lin et de chanvre, il ne s'agit 
que d'une simple correction de tarif, sans augmentation de droits; 
pour les tissus de coton , deux des catégories seulement sont atteintes 
dans de très-faibles proportions. H est donc permis d'affirmer qu'en 
réalité l'unique modification qui puisse présenter de l'intérêt pour 
l'industrie anglaise est celle qui porte sur les tissus de laine mé- 
langée. 

Est-il possible, dès lors, de prétendre que le régime commercial sur 
lequel reposent les relations entre la France et l'Angleterre serait com- 
promis, si nos demandes étaient accueillies? Il faudrait alors considérer 
l'article ai du Traité comme une lettre morte, car on se demanderait 
dans quel cas cet article pourrait trouver son application. Le Traité de 
1860 deviendrait un texte inflexible dont toutes les dispositions, s'en- 
chaînant l'une à l'autre, seraient, en quelque sorte , solidaires. C'est là 
une doctrine absolue , qui ne saurait avoir cours entre des Gouverne- 

m 

ments, que doit toujours guider l'esprit de transaction, puisqu'ils ont à 
concilier les intérêts les plus divers. 

Il semblerait cependant qu'en opposant des vues générales à des 
propositions spéciales, le Gouvernement Britannique tend à s'interdire 
en effet toute transaction et à mettre ainsi le Gouvernement Français 
dans l'alternative, ou de sacrifier des intérêts qu'il ne peut abandonner, 
ou de renoncer à l'ensemble des stipulations consacrées par un Traité 
dont il acceptait le maintien. Le trouble que cette renonciation en- 
traînerait dans les relations commerciales entre les deux Pays ne peut 
cependant être indifférent à l'Angleterre. Le Traité de 1860 a été 
assurément, en France, l'objet des appréciations les plus diverses. Il a 
soulevé des objections sérieuses, de vives réclamations; mais, s'il a pu 
porter dans certaines industries de regrettables perturbations, il a 
donné à d'autres industries un remarquable essor et créé entre la 
France et l'Angleterre de nouvelles relations dont l'interruption sou- 
daine ne peut être désirée par le commerce britannique. C'est pour 
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ces motifs que le Gouvernement Français , loin de dénoncer le Traité, 
avait cru le confirmer en quelque sorte en améliorant quelques dé- 
tails, en apportant certaines modifications à celles de ses dispositions 
qui avaient soulevé les plaintes les plus pressantes. 

Il nous semble que cette extrême modération de notre part ne por- 
tait aucune sérieuse atteinte aux idées de libre échange dont le Gou- 
vernement Britannique semble faire le principal objet de ses préoccu- 
pations. Il n'en serait pas de même apparemment, si nos propositions 
étaient définitivement écartées et si l'abandon du Traité lui-même 
devenait nécessaire et rendait à l'industrie française toute sa liberté. 

Nous nous refusons à croire que ces considérations ne frappent pas 
Tesprit éclairé et pratique du Gouvernement Anglais; nous nous refu- 
sons à croire qu'il ne revienne pas à une plus juste appréciation de nos 
demandes et que la négociation puisse être regardée comme close. 
Nous restons toujours prêts à la suivre. Mais, comme il se peut qu'elle 
n'amène aucun résultat, nous pensons qu'il faut assigner un terme aux 
délais qui, dans ce cas, pourraient, en se prolongeant, mettre nos in- 
térêts en souflFrance, et nous devons informer le Gouvernement Bri- 
tannique que notre intention est de dénoncer, dès que l'Assemblée 
nationale sera réunie, le Traité du 28 janvier 1 860, dont les effets de- 
vraient cesser avec l'année qui suivra la dénonciation, conformément 
aux prévisions de l'article 21. 

Du reste, jusqu'au dernier jour des délais prescrits, la négociation 
commencée pourra être continuée ou reprise, et nous nous félici- 
terons toujours d'arriver à une entente avec le Gouvernement de la 

Reine. 

Quelle que soit, d'ailleurs, la réponse du Principal Secrétaire d'htat, 
elle ne saurait altérer en rien les rapports d'amitié qui unissent les 
deux Gouvernements comme les deux Nations, et nos sentiments s'ac- 
cordent entièrement sur ce point avec ceux que nous avons été heu- 
reux de trouver exprimés dans la note communiquée par le Ministre 
d'Angleterre. 

Versailles, le i5 novembre 1872. 
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XIII. 

Lord Gr AN VILLE 

à M. le Duc DE Broglie. 

[tradvction,) 

Foreign-OfDce, le 8 janvier 1872. 

r 

Monsieur l'Ambassadeur, j'ai eu l'honneur de vous accuser récep- 
tion, le 1*' du mois dernier, de la lettre que Votre Excellence m'avait 
adressée le 3o novembre avec une note verbale exposant les vues du 
Gouvernement Français sur la question des négociations engagées 
entre le Gouvernement de la France et celui de Sa Majesté pour la 
modification du Traité de commerce de 1 860, et je vous ai fait savoir 
en même temps que je réservais pour une prochaine occasion mes 
observations sur la note dont il s'agit. 

Je vous demande maintenant, Monsieur l'Ambassadeur, la permis- 
sion de me référer d'abord à la partie de la note dans laquelle, après 
avoir rappelé que, depuis le mois de juillet dernier, le Gouvernement 
de Sa Majesté est en possession des vues du Cabinet Français quant 
aux changements qu'il désire apporter au Traité de 1860, un désap^ 
pointement est exprimé de ce que le Cabinet Anglais, ayant connais- 
sance de ces vues, ait attendu la communication de ma note du 
i**" novembre pour informer le Gouvernement Français que le Gou- 
vernement de Sa Majesté voyait des inconvénients à entrer dans une 
discussion de détails sur les propositions de la France, et la décli- 
nait en se fondant sur des principes généraux. 

Avant de rapprocher les dates des communications échangées entre 
les deux Gouvernements sur ce sujet, je demande la permission à Votre 
Excellence de revenir au terrain sur lequel se plaçait la première 
demande d'une révision du Traité de commerce adressée au Gouver- 
nement de Sa Majesté. Elle reposait alors sur la nécessité où se trou- 
vait la France de se procurer une augmentation de revenu, pour 
subvenir aux lourdes charges que la dernière guerre lui avait léguées. 
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Le Gouvernement de Sa Majesté ne pouvait contester Texislençe de 
cette nécessité, et il aurait pensé, dès lors, manquer aux sentiments 
amicaux dont tous les partis dans ce pays sont animés pour la France, 
et que le Gouvernement de Sa Majesté partage, s'il n'avait pas exa- 
miné avec soin s'il n'y avait pas moyen d'accéder aux propositions du 
Gouvernement Français. 

En conséquence, aussitôt après avoir reçu la note que Votre Excel- 
lence m'a communiquée le 18 juillet, et qui a pour la première fois 
mis entre les mains du Gouvernement de Sa Majesté un aperçu des 
changements qu'on se proposait d'apporter au tarif français, le Gou- 
vernement de Sa Majesté examina ce document avec le plus sincère 
désir de répondre, autant que possible, à l'objet qu'il croyait que le 
Gouvernement Français avait en vue en le lui communiquant, à sa- 
voir le moyen d'augmenter ses ressources. A la suite de cet examen, 
il fut toutefois reconnu : premièrement, que de plus amples rensei- 
gnements devaient être donnés pour mettre le Gouvernement en me- 
sure de prendre un parti sur les propositions de la France, et, secon- 
dement, que, dans une question qui touchait à des intérêts anglais 
aussi sérieux, il était nécessaire de consulter les différentes Chambres 
de commerce du pays pour connaître l'effet que pourraient produire 
sur les intérêts qu'elles représentent les modifications proposées par 
le Gouvernement Français. 

J'ai donc eu l'honneur d'adresser le 5 août une note à Votre Excel- 
lence pour lui demander les informations nouvelles que le Gouver- 
nement de Sa Majesté avait besoin de recevoir avant de pouvoir 
prendre une décision sur les propositions de la France. 

Ce ne fut pa^ cependant avant le i3 septembre que j'eus l'honneur 
de recevoir la note de Votre Excellence renfermant un projet de traité 
de commerce accompagné de deux tableaux dans lesquels étaient in- 
diqués quelques-uns des changements que le Gouvernement Français 
se proposait de faire au Traité de 1860. 

Ce projet était toutefois loin d'être complet, attendu qu'il laissait 
dans le doute le montant des droits dont serait grevée une grande 
quantité d'articles compris dans la troisième annexe (Tableau C), 
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à laquelle se référait Tarticle 3 du projet, et ce Tableau C n a pas 
encore été communiqué au Gouvernement de Sa Majesté, parce que 
l'Assemblée nationale n a pas encore fixé le taux des droits à prélever 
sur les articles énoncés audit tableau. 

Je n ai pas manqué de soumettre immédiatement ces importants 
documents à Texamen de mes collègues, et des mesures furent prises 
également pour obtenir l'avis des différentes Chambres de commerce 
sur le projet français. 

Il ne peut échapper à Votre Excellence que, quel que fût le désir du 
Gouvernement de Sa Majesté d'arriver à une prompte décision au sujet 
des propositions françaises, l'importance des intérêts qui s'y trou- 
vaient engagés rendait nécessaire un examen très-attentif, examen 
rendu plus difficile par la forme dans laquelle ces propositions étaient 

présentées. 

Ce ne fut donc pas avant le i" novembre que je fus mis en mesure 

de communiquer à Votre Excellence les vues du Gouvernement An- 
glais sur les propositions formulées dans le projet français. 

En ce qui concerne donc le retard qui pourrait être imputé au Gou- 
vernement de Sa Majesté dans l'examen des propositions françaises, il 
résulte du rapprochement des dates des notes échangées que , du 1 8 juil- 
let, jour où Votre Excellence m'a communiqué pour la première fois 
un aperçu des modifications proposées, au 5 août, date de ma ré- 
ponse ayant pour objet d'obtenir un complément d'informations, une 
période de dix-huit jours s'est écoulée, et entre la dernière de ces 
dates et le 1 3 septembre, jour auquel j'ai reçu la réponse de Votre Excel- 
lence, une nouvelle périodede trente-neuf jours s'est écoulée, et enfin, 
du i3 septembre, date de la note de Votre Excellence mentionnée en 
dernier lieu, au i*' novembre, date delà communication faite à Votre 
Excellence des vues du Gouvernement de Sa Majesté sur les proposi- 
tions du Gouvernement Français, une nouvelle période de quarante- 
six jours est intervenue. 

Ce rapprochement montre que le Gouvernement de la Reine a pris 
sept jours de plus pour examiner le projet du Traité français dans 
tous ses détails qui sont fort nombreux, qu'il n'en a fallu au Gouver- 



— 36 — 

nement du Président pour faire son projet. U y a cependant lieu de 
croire qu'il en avait complètement arrêté les détails avant de commu- 
niquer un premier aperçu au Gouvernement de la Reine par Tinter-- 
médiaire de Votre Excellence le 18 juillet précédent, et je ne puis 
douter que Votre Excellence, tenant compte de l'importance des in- 
térêts engagés et des questions qu'il y avait lieu d'examiner, ne s'ac- 
corde avec moi pour reconnaître que la comparaison des dates que 
je viens de relever ne permet d'imputer au Gouvernement de Sa 
Majesté aucune intention dilatoire [delaloriness) dans l'examen des 
propositions françaises. 

Le résultat de l'étude à laquelle le Gouvernement de Sa Majesté 
s'est livré sur le projet de traité français, bien que les documents qui 
lui ont été communiqués ne lui aient pas permis d'établir son appré- 
ciation sur une vue complète de son ensemble , l'a amené à se convaincre 
que les dispositions en avaient été arrêtées plutôt dans un but de protec- 
tion pour les manufactures françaises , qu'en vue d'une augmentation 
de revenus, et le Gouvernement de Sa Majesté, ayant conçu cette opi- 
nion, a pensé qu'il ne pourrait, en restant fidèle à sa manière devoir, 
accepter les propositions françaises telles qu'elles étaient alors pré- 
sentées. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a hésité d'autant moins à prendre 
ce parti, que M. Thiers a, dans plus d'une occasion, exprimé l'opinion 
très-arrêtée qu'il serait de l'intérêt de la France de n'être embarrassée 
par les engagements d'aucun traité avec les Puissances étrangères pour 
le règlement de son système commercial, et qu'il a paru, en consé- 
quence, que le Président faisait, jusqu'à un certain point, violence à 
ses opinions personnelles, et qu'il s'en écartait, si même il n'agissait 
pas dans un sens contraire aux intérêts de la France, quand il deman- 
dait au Gouvernement de Sa Majesté de souscrire aux modifications 
proposées. 

Accepter le projet de traité français dans cet état de choses, c'était 
placer chacun des deux Gouvernements dans la fausse position de 
consentir, dans l'intérêt de l'autre Gouvernement, à des propositions 
que l'un et l'autre considèrent comme contraires aux véritables intérêts 
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des deux pays; position anomale, qui ne manquerait pas de créer de 
graves embarras. Si cependant le Gouvernement Français pouvait être 
mis en mesure d'apporter à son projet de révision du Traité de 1860 
les changements nécessaires pour écarter les objections que ses pro- 
positions soulèvent de la part du Gouvernement de sa Majesté, à rai- 
son des principes de restriction commerciale sur lesquels elles sont fon- 
dées, le Gouvernement de Sa Majesté serait très-désireux de pouvoir 
s'entendre avec lui sur ce sujet. 

Il me reste seulement à ajouter, Monsieur l'Ambassadeur, que c'a 
été un sujet de grande satisfaction pour le Gouvernement de Sa Majesté, 
de trouver dans le ton de la note de M. de Rémusat et dans les assu- 
rances qu'elle contient la confirmation du fait que les deux Gouverne- 
ments désirent également que leurs relations politiques ne puissent 
être en aucune manière a£Pectées par la décision qui pourrait inter- 
venir en ce qui concerne la révision du Traité. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Gran VILLE. 
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XIV. 

Lord Lyons 

au Ministre des Affaires étrangères. 

{tbadvction.) 



Paris, le 19 janvier 1872. 



Monsieur le Ministre, pour prévenir à la fois toute erreur et tout 
malentendu possibles, je suis chargé par le Principal Secrétaire d'Etat 
au Déparlement des Affaires étrangères de Sa Majesté d'exposer au 
Gouvernement Français que le Gouvernement Anglais n'a acquiescé 
directement ni indirectement à aucune proposition quelconque d'im- 
poser les matières premières qui , en vertu de la seconde Convention 
additionnelle du 16 novembre 1860, sont exemptes d'impôt. 
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Je suis chargé, en outre, de faire remarquer à Votre Excellence que 
le Gouvernement Anglais n'a, ni directement ni indirectement, ac- 
quiescé à une proposition définie quelconque relative soit à des droits 
différentiels qui seraient imposés sur les produits anglais manufacturés 
par voie de compensation pour la taxe qui serait établie sur les ma- 
tières premières, soit au drawback à accorder aux manufacturiers 
français au moment de l'exportation . 

Je suis également chargé de rappeler à Votre Excellence qu aucune 
proposition définie sur Tun de ces points n a encore été soumise au 
Gouvernement de Sa Majesté, et j'ai pour instruction particulière de 
demander que le malentendu qui semble avoir existé dans cette ques- 
tion soit immédiatement redressé. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé Lyons. 



XV. 



NOTE VEÎtSALE, 



AMBASSADE U ANGLETERRE. 

Paris, le 20 janvier 1872. 

Dans la note que Lord Lyons a eu l'honneur d'adresser à M. de Rë- 
nriusatle 19 courant, par ordre du Premier Secrétaire d'État au Dépar- 
tement du Ministère des Affaires étrangères de Sa Majesté Britannique, 
il a exposé que le Gouvernement de Sa Majesté n'avait acquiescé ni di- 
rectement ni indirectement à aucune proposition tendant à imposer un 
droit sur les matières premières importées en France. Lord Lyons a 
fait savoir, en outre, que l'on n'avait acquiescé ni directement ni indi- 
rectement à aucune proposition spéciale, soit relative à ]a création d'un 
droit différentiel sur les produits manufacturés anglais, comme com- 
pensation, en faveur du manufacturier français, de la taxe qui serait 
imposée sur les matières premières de son industrie, soit relative à un 
drawback à l'exportation qui serait accordé aux produits manufacturés 
français. 
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En tout ce qui concerne ces points, le Traité et les Conventions de 
j 860 restent inattaqués et forment la règle des relations commerciales 
entre les deux pays. 

On aurait pu, sans doute, revenir sur ces points, si le Gouvernement 
Français n'avait pas à dessein retiré de la discussion Tarlicle 3 du 
Traité soumis au Comte Granville par le Duc de Broglie dans la note de 
Son Excellence datée du i3 septembre dernier; mais, malgré ce re- 
trait. Lord Granville crut nécessaire de faire remarquer en termes géné- 
raux, dans une dépêche adressée à M. West le i*" novembre dernier 
pour être communiquée au Gouvernement Français, tout le vague des 
propositions françaises, vague qui crée une nouvelle difficulté au Gou- 
vernement de Sa Majesté, toujours empressé de répondre favorable- 
ment aux désirs de la France, mais qui doit préciser jusqu'à quel 
point il pourrait consentir à une élévation des droits sur les produits 
anglais. 

En outre, dans sa lettre datée du 5 août dernier et adressée au Duc 
de Broglie, Lord Granville posait cette question : a Quelle est Tintention 
• du Gouvernement Français au sujet du tarif sur les matières pre- 
1 mières qui sont en même temps produites en France et importées 
t du dehors ? » 

Aucune réponse n a été faite à cette question. 

Il est donc évident qu'il n'y a aucune raison de croire que le Gou- 
vernement de Sa Majesté ait encouragé l'attente d'une disposition de 
sa part à faire des concessions au delà du texte strict du Traité et des 
Conventions de 1860, et le Gouvernement de Sa Majesté est très-loin 
d'accepter l'assertion que les droits sur les matières premières pro- 
posées dans le projet de loi présenté par le Gouvernement à la 
Chambre pourraient être imposés immédiatement en vertu des clauses 
des traités de commerce qui sanctionnent l'établissement de droits de 
douane pour contre-balancer les droits intérieurs sur des articles de 
même nature. 

Le Gouvernement de Sa Majesté admet parfaitement et dans toute 
leur application l'article 9 du Traité de commerce du 23 janvier 
1860 et l'article 3 de la seconde Convention additionnelle du 16 no- 
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vembre 1860, mais il na pas admis qu'il ne ferait aucune objection 
à ce qui pourrait être décidé en France relativement aux droits inscrits 
aux tarifs. 

Au contraire, le Gouvernement a réclamé expressément un clair 
exposé de ce qui était projeté , puisque c était seulement quand cet 
exposé serait sous ses yeux qu'il pourrait j uger du mérite des propo- 
sitions françaises et régler sa marche en conséquence du jugement 
qu'il aurait pu se former. 

11 y a deux autres malentendus qui semblent avoir existé et qu'il est 
bon de redresser. 

Le premier consiste en ce que le Gouvernement de Sa Majesté 
aurait renoncé absolument à toute idée de toucher aux droits sur les 
vins, tels qu'ils sont établis aujourd'hui 'en An^eterre. 

Ce que le Gouvernement de Sa Majesté a dit, cest que, quelque 
marche que le Gouvernement français pût adopter en ce qui concerne 
le Traité, le Gouvernement anglais ne songerait certainement jamais 
à recourir, par manière de représailles, à la voie mortelle [suicidai) 
d'une politique protectionniste. Mais, dans la dépêche susmentionnée 
du i*"^ novembre. Lord Granvîlle a fait une allusion directe au peu de 
raison qu'aurait le Gouvernement Français d'espérer que la Grande- 
Bretagne, nonobstant les préjudices auxquels on lui demandait de se 
soumettre, continuât d'observer les autres stipulations du Traité et des 
Conventions de 1860 qui engagent sa liberté fiscale en ce qui touche 
les droits sur les charbons, les vins et les spiritueux. 

L'autre point se rapporte à l'assertion portant que l'Angleterre 

r 

aurait déclaré, à plusieurs reprises, que l'Angleterre aurait été con- 
trainte par la France aux traités de commerce. Les raisons qui 
ont engagé le Gouvernement de Sa Majesté à proposer la négo- 
ciation du Traité furent, comme le porte la dépêche du i*' no- 
vembre, les espérances qu'il avait conçues que, par les concessions 
faites à la France, il ferait un pas vers la liberté du commerce qu il 
regardait comme essentielle au bien-être de toutes les nations, et aussi 
qu'en posant par-là les bases de la concorde, il diminuerait les chances 
de guerre. 
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La dépêche du i*"" novembre a été communiquée par M. West à 
M. de Réniusat le 3 du mêmre mois. 



XVI. 

Le Ministre des Affaires étrangères 
à lord Lyons. 



Versailles, le 27 janvier 1872. 



Monsieur l'Ambassadeur, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait 
l'honneur de m'écrîre, le 19 du courant, pour m'informer qu'afin 
d'éviter tout malentendu possible, vous êtes chargé par le Principal 
Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique de constater, par une 
communication au Gouvernement Français : 

1® Que le Gouvernement Anglais n'a acquiescé ni directement ni 
indirectement à aucune proposition de taxer les matières premières 
a£Pranchies de tous droîts par k seconde Convention supplémentaire 
du 16 novembre 1860; 

Q** Qu'il n'a nullement acquiescé non plus à aucune proposition 
définie d'imposer à des objets manufacturés en Angleterre des droits 
différentiels, comme compensation de taxes frappées sur les matières 
premières, et d'accorder un drawback à l'exportation à certains pro- 
duits de l'industrie française; 

3** Qu'aucune proposition définie sur aucun de ces points n'a été 
encore soumise au Gouvernement de la Reine, et Votre Excellence a 
pour instructions de demander le redressement des malentendus qui, 
à ces divers égards , paraissent avoir eu lieu. 

Une note verbale communiquée le lendemain ajoute à ces premières 
observations que Lord Gran ville a vainement demandé un tableau des 
changements de tarif projetés par la France. De plus, il nous est 
déclaré que jamais le Gouvernement Britannique n a donné lieu de 
présumer qu'il fût disposé à faire des concessions au delà de la stricte 
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exécution du Traité et des Conventions de 1860, ni qu il admît que les 
clauses desdits actes autorisassent la France à l'établissement immé-t 
diat d'aucune espèce de droits dits compensateurs, avant qu'il eût pu 
prendre connaissance des tarifs et régler sa conduite sur le jugement 
qu'il en porterait. 

Nous sommes, en outre, avertis par la même note : 

1® Que, si le Gouvernement de la Reine désavouait, quelques mesures 
qu'adoptât la France, toute idée de recourir par voie de représailles 
aux procédés d'une politique toute protectionniste, il ne se regarderait 
pas comme obligé de maintenir les stipulations du Traité et des Con- 
ventions qui engageraient sa liberté fiscale par rapport aux droits sur 
les charbons, les vins et les esprits; 

2° Qu'il n'est pas exact que les Traités de commerce lui aient été 
imposés par la France, mais qu'il s'est décidé à les conclure comme un 
acheminement vers la liberté du commerce, qu'il regarde comme essen- 
tielle au bien-être de toutes les nations. 

J'ignore, Monsieur l'Ambassadeur, les motifs qui ont déterminé le 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique à nous adresser des décla- 
rations qui semblent destinées à rectifier des assertions qu'on ne ren- 
contre ni dans nos communications officielles ni dans notre corres- 
pondance, et nous ne contesterons point l'exactitude littérale des 
affirmations contenues dans les documents précités, quoiqu'il y eût 
plus d'une observation à faire sur les conséquences qui paraîtraient 
résulter des termes d'une rédaction trop absolue. 

Mais je me bornerai à un petit nombre de remarques que je prie 
Votre Excellence de mettre sous les yeux du Gouvernenient de la 
Reine. 

C'est en juillet dernier, il y a plus de six mois, que nous avons fait 
connaître à l'Angleterre notre intention de maintenir le Traité du 
23 janvier 1860 et de le renouveler pour une certaine durée, 
moyennant quelques modifications de détail qui, aux termes de l'ar- 
ticle 2 1, n'en altéreraient point l'esprit. 

En même temps, nous vous avons informé qu'en nous prévalant de 
l'article 9 du Traité et de l'article 3 de la Convention du 1 6 novembre, 
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nous avions le projet, à l'effet de nous créer des ressources pour satis- 
faire à d'onéreux engagements, d'imposer à l'importation les matières 
premières et notamment les textiles, ce qui entraînait l'établissement 
de droits compensateurs sur certains produits étrangers. 

Le Gouvernement Anglais nous a répondu par des témoignages de 
bon vouloir plusieurs fois répétés, et dont nous n'avons pas perdu le 
souvenir. Il nous a déclaré, à plusieurs reprises, qu'il était sincèrement 
disposé à assister la France dans ses nécessités financières. Or par 
quel autre moyen pouvait-il réaliser ces assurances que par son 
acquiescement à des créations ou à des augmentations de taxes sur des 
objets de commerce? Nous avons dû penser, en conséquence, que le 
Gouvernement Anglais ne faisait nulle objection directe au principe de 
nos propositions. Et en effet jamais la faculté de modifier les tarifs en 
relevant modérément la taxe de certains articles, jamais l'application 
que nous entendions faire du principe des droits compensateurs ne 
nous ont été contestées. Si je me reporte soit aux entretiens que j'ai eu 
l'honneur d'avoir avec Votre Excellence ou aux explications qu'elle a 
échangées avec M. le Président de la République, soit aux pièces offi- 
cielles émanées du Foreign-Office, soit aux pourparlers dont les négo- 
ciateurs français m'ont transmis la relation, aucune fin de non-recevoir 
n'a été opposée au fond de nos propositions, et nous avons été fondés 
à croire que toute la difficulté portait sur les moyens d'exécution, sur 
le choix des marchandises imposables, sur la quotité des tarifs, en un 
mot sur des questions particulières; et tels sont, en effet, les seuls 
points abordés dans une négociation qui a duré plus de sept mois. 
Jamais nous n'avons été autorisés à supposer que le Gouvernement 
Anglais fût décidé à résister à toute modification à la lettre des Traités, 
ou qu'il repoussât l'application de l'article 9 au cas où des nécessités 
fiscales obligeraient l'une des Parties contractantes à imposer chez 
elle les matières premières. 

Toujours nous avons eu lieu d'espérer qu'une entente parfaite 
pouirrait s'établir entre nous sur les points en discussion. Cependant, 
et surtout dans ces derniers temps, le Gouvernement Britannique ne 
nous a pas laissé ignorer sa répugnance à souscrire à des stipulations 
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qui pourraient paraître, à un certain degré, non des progrès, maïs des 
pas rétrogrades dans la carrière de la liberté des échanges; et il est 
vrai enfin que, par une note du i'^' novembre dernier, et pour la pre- 
mière fois, le Principal Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pour 
les Affaires étrangères ne nous a laîssé qu'un faible espoir de mener 
à bien les négociations si vainement prolongées. Non qu'il ait retiré 
l'assentiment implicite accordé à l'admissibilité de nos bases de 
négociation ; mais il nous a mieux fait connaître les considérations 
générales qui rendaient difficile au Gouvernement Anglais de les 
accepter aujourd'h ui . 

Sans renoncer à l'espoir de voir, par des explications ultérieures, 
s'aplanir des difficultés que nous regrettons, et s'attester par des effets 
les dispositions bienveillantes dont nous avons reçu l'assurance répétée, 
la nécessité de recouvrer notre liberté fiscale et la faculté de recourir 
à toutes les ressources qui peuvent subvenir aux nécessités de nos 
finances nous détermineront à ne pas prolonger la durée des con- 
ventions commerciales qui nous lient avec l'Angleterre, et dont le 
terme est arrivé. Nous avons longtemps désiré éviter la dénonciation 
du Traité du 2 3 janvier 1860; mais il nous a paru que le Gouver- 
nement Britannique lui-même la préférerait à des modifications qui 
pourraient, du moins en apparence, coûter quelque cbose à la rigueur 
de ses principes économiques. 

En dénonçant le Traité, nous n'entendrions nullement fermer la 
négociation qui peut le renouveler en le modifiant. Jusqu'au jour où ses 
effets doivent expirer, cette négociation resterait ouverte. D'ailleurs, 
en reprenant notre liberté, nous n'aurions nulle intention de rouvrir 
une guerre de douanes. Les bases générales de notre régime com- 
mercial seraient respectées. La Grande-Bretagne nous a souvent rappelé 
que le Traité de 1860 et les Traités de commerce, en général, étaient 
contraires aux vrais principes de la liberté des échanges. Nous pensons 
donc qu'elle les verra expirer sans regret, si, comme nous en avons la 
ferme assurance, les bonnes et utiles relations qui unissent nos deux 
pays sont soigneusement maintenues. Nous acceptons avec une entière 
confiance la déclaration portant que l'Angleterre, fidèle à ses prin- 
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cipes, ne reviendra jamais aux représailles douanières d'une autre 
époque, et, quant à sa liberté fiscale, elle n'avait pas besoin de nous 
rappeler qu elle la recouvrerait par les mesures mêmes qui nous ren- 
draient la nôtre. L'Angleterre et la France sont l'une et l'autre trop 
éclairées pour en abuser. 
Agréez, etc. 

Signé RÉMUSAT. 



XVII. 

Lord Lyons 

au Ministre des Affaires étrangères. 

( TRADUCTION. ) 

Paris, le 28 janvier 1872. 

Monsieur le Ministre, je suis chargé par le Gouvernement de Sa 
Majesté d'exposer à Votre Excellence que, dans son opinion, l'ar- 
ticle IX du Traité de commerce du q3 janvier 1860 a trait seulement 
aux objets énumérés dans l'article P' de ce même Traité avec la 
clause additionnelle qu'ils doivent être de production ou de fabrique 
française, et de dire qu'en conséquence il ne croit pas qu'aucune élé- 
vation de droits puisse être imposée à des objets semblables d'origine 
ou de fabrique anglaise sans qu'une taxe correspondante ou un droit 
intérieur soit en même temps imposé aux objets semblables de pro- 
duction ou de fabrique française. 

Le Gouvernement de Sa Majesté pense également qu'en ce qui con- 
cerne l'article lll de la seconde Convention supplémentaire, aucune 
élévation de droits supérieurs à ceux qui sont spécifiés dans ledit ar- 
ticle ne peut être imposée aux objets d'origine ou de fabrique anglaise, 
excepté dans le cas d'une modification des droits existant à la date de 
la Convention sur les fabriques françaises, en tant que cette modifi- 
cation établirait une augmentation correspondante dans le prix des 
objets similaires de fabrique française. 
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Votre Excellence verra, d'après ce qui précède, que, dansTopinion 
du Gouvernement de Sa Majesté, les termes du Traité ne comportent 
pas l'admission soit d'une taxe sur les matières premières, soit de 
droits additionnels, comme droits compensateurs, sur des objets fa- 
briqu es dans la fabrication desquels entrent ces matières premières. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que cet exposé des vues du Gouverne- 
ment de Sa Majesté est fait dans le même esprit loyal et amical qui 
Ta animé dans toutes ses communications avec le Gouvernement 
Français au sujet des Traités de commerce. 

J'ai l'honneur, etc., etc. 

Signé Lyons. 



XVIIL 

Lord L YONS 

au Ministre des Afiaires étrangères. 

( TEADDCTION. ) 

Paris, le 28 janvier 1872. 

Monsieur le Ministre, des débats qui ont eu récemment lieu au sein 
de l'Assemblée nationale, et des articles qui ont été publiés dans les 
journaux français, il résulte pour le Gouvernement de la Reine que 
de grands doutes régnent en France au sujet de la marche que le Gou- 
vernement de Sa Majesté a suivie dans les négociations engagées avec 
le Gouvernement Français relativement au Traité. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a donc considéré comme son de- 
voir de m'ordonner de rappeler à Votre Excellence les principes d'après 
lesquels il a agi. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a reconnu le droit parfait de la 
France de juger ce que ses nécessités fiscales exigent et de décider si et 
jusqu'à quel point quelques nouvelles restrictions protectrices appor- 
tées au commerce aideront le pays à faire face à ces nécessités. 

En dehors donc d'une simple constatation des faits et des motifs, le 
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Gouvernement de Sa Majesté n élève aucune plainte à l'égard des me- 
sures prises parle Gouvernement Français dans un sens fiscal, et il 
s'efforcera d'empêcher tout affaiblissement des sentiments de cordialité 
entre les deux pays dans le cas où le Gouvernement Français dénonce- 
rait le Traité. Si le Traité gêne la France en matières purement fis- 
cales, le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à modifier le Traité en 
tant qu'il s'agira de ces points. 

Quant aux propositions qui ont un caractère de protection, le Gou- 
vernement de la Reine voit de grandes objections à en accepter de 
semblables, mais il ne leur a pas définitivement fermé la porte : 

1** parce qu'il a paru possible qu'elles fussent à tel point réduites 
qu'elles deviendraient insignifiantes, et 2° parce que l'esprit général de 
la politique commerciale du Gouvernement Français deviendra certai- 
nement beaucoup plus évident, lorsqu'il aura fait connaître tous ses 
plans au delà comme en deçà des limites du Traité. 

Le Gouvernement de la Pœine a déjà plus d'une fois déclaré qu'il 
ne se propose aucune guerre de tarifs, ni de revenir aux droits protec- 
teurs; mais il attache un grand prix au recouvrement de sa liberté fis- 
cale, en cas où il aurait l'occasion d'en user sur tels ou tels points sur 
lesquels le Traité lui pose actuellement des restrictions. 

Il n'a jamais approuvé ni en détail ni en principe aucun projet de 
frapper d'un droit quelconque les matières premières ou de prélever 
un droit compensateur sur les marchandises. 

Il pense que la dénonciation du Traité, bien qu'elle ne le porte pas 
jusqu'à se refuser à la reprise de la négociation , sî la France la désire, 
serait déjà un grand pas vers l'abrogation de ce Traité. 

En dernier lieu, j'ai reçu du Gouvernement de la Reine l'ordre de 
déclarer à Votre Excellence que, dans son opinion, le Traité devra fixer 
les douze mois à partir du jour quel qu'il soit où il serait dénoncé. 

J'ai l'honneur, etc., etc. 

Signé Lyons. 
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XIX. 

Le Ministre des Affaires étrangères 
à Lord Lyons. 



Versailles, le i* février 1872. 



Monsieur l'Ambassadeur, Votre Excellence a bien voulu me re- 
mettre, le 28 janvier, une lettre dans lacjuelle elle résume Topinion 
définitive du gouvernement de Sa Majesté Britannique sur divers points 
relatifs aux négociations dont le traité de commerce du 2 3 janvier 1860 
a été l'objet. 

Il en résulte que le gouvernement anglais, reconnaissant dans sa 
plénitude le droit de la France de prendre les mesures fiscales que la 
nécessité lui impose, s'attachera, si la dénonciation des conventions 
commerciales est au nombre de ces mesures, à empêcher qu'il s'en- 
suive aucune atteinte portée à la cordialité des sentiments qui unissent 
les deux pays. Cette assurance loyalement donnée, nous sommes heu- 
reux de la recevoir. Votre Excellence ajoute que, toutes les fois que, 
dans un but purement fiscal, des mesures même de protection lui se- 
raient proposées par nous, le gouvernement de la Reine, bien qu'il y 
fût, en général, opposé, ne regarderait pas que la porte fût fermée pour 
cela à toute négociation; cependant il considérerait la dénonciation 
du traité comme un grand pas vers son extinction. Celle-ci, d^ailleurs, 
serait de droit douze mois après le jour, quel qu'il soit, de la dénon- 
ciation. 

Je suis heureux , Monsieur l'Ambassadeur, de recqnnaître, grâce à cette 
communication, que les vues du gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique s'accordent en grande parlie avec celles du gouvernement fran- 
çais. Nous tenons également au maintien de la cordialité des relations 
entre les deux pays. Nous espérons que les négociations pourront être 
continuées utilement, et la dénonciation du Traité, si nous sommes 
conduits à y recourir, ne les interromprait pas. Dans le cas où il se- 
rait définitivement abrogé, l'esprit qui présiderait à notre régime com- 
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mercial serait i'esprit même dans lequel le Iraité a été conçu. Les 
modifications que nous avons déjà proposées sont le type de celles que 
nous pourrions alors adopter, et nous nous conformerions, à cet 
égard, aux déclarations que M. le Président dé la République a faites 
dans son message à l'Assemblée nationale, du 6 décembre 1871. 
Agréez, etc. 

Signé Réhusat. 



XX. 

Le Ministre des Affaires étrangères 
à Lord Lyons. 

Versailles, le 1" février 187a. 

Monsieur l'Ambassadeur, Votre Excellence m'a fait l'honneur de me 
remettre une lettre en date du 28 janvier dernier, par laquelle elle 
me fait connaître la manière dont le gouvernement delà Reine entend 
l'application de l'article 9 dudit Traité et de l'article 3 de la Convention 
additionnelle du 1 6 novembre. 11 résulterait de cette interprétation que 
les taxes que le Gouvernement français se proposait d'établir sur les 
matières premières ne sauraient en effet être établies sans infraction aux 
articles précités. Je n'ai pas le dessein de discuter en ce moment cette 
question; je remarquerai seulement que l'esprit des stipulations sur 
lesquelles nous nous sommes appuyés est tellement favorable à nos 
propositions, que, pendant sept mois de négociation, elles n'avaient 
jamais été contestées en principe. L'objection formelle tirée du texte 
des traités nous est notifiée pour la première fois. En se bornant, dès 
le début, à nous demander des éclaircissements et des projets de tarif, 
le Gouvernement britannique semblait admettre implicitement le sys- 
tème proposé comme base de négociation; il nous avait laissés jusqu'à 
ces derniers temps dans cette persuasion. Si l'opinion dont nous rece- 
vons aujourd'hui l'expression devait être considérée comme un rejet 
absolu des mesures qui sont peut-être les seules propres à compléter 
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les ressources dont nous avons besoin pour faire face à nos nécessit es 
financières, ce serait pour nous un motif nouveau de recourir à la 
dénonciation du traité, unique moyen qui nous resterait de recouvrer 
notre liberté fiscale. En toute hypothèse, d*ailleurs, nous nen userions 
qu avec une grande modération et dans un esprit propre à entretenir 
les bons rapports qui unissent nos deux Nations. 
Agréez, etc. 

Signé RÉMUSAT. 



XXL 

Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc DE Broglie. 



Versailles, le 7 février 1872. 



Monsieur le Duc, T Assemblée nationale, par la loi qu elle a votée le 
2 du courant, a décrété la révision des tarifs de douanes et donné 
au Gouvernement la faculté de dénoncer le Traité de commerce du 
2 3 janvier 1860.. Notre intention est, pour la première de ces opéra- 
tions, de ne pas abandonner la voie des négociations, et de n insister 
que sur les rectifications dont vous avez déjà entretenu le Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique. Quant à la faculté de dénonciation 
qui nous est accordée, nous nen userons que pour avoir la certitude 
de recouvrer notre liberté fiscale et commerciale le plus tôt possible 
après le moment où il sera constant que les négociations ne peuvent 
aboutir à aucun résultat. 

Vous voudrez donc bien informer le Principal Secrétaire d'État pour 
les Affaires étrangères que nous sommes prêts à rouvrir ou plutôt à 
continuer les négociations entamées depuis huit mois. 

Les bases de négociation que nous avons proposées se divisent en 
deux catégories. Les unes ont pour objet de modifier quelques-uns des 
droits portés au tarif. Les autres ont un but purement fiscal. 
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Les premières, vous le savez, tendent à relever les droits sur certains 
fils et sur certains tissus de lin, de coton, de laine, sans atteindre 
toujours et sans jamais dépasser la limite conventionnelle de 1 5 p. o/o. 

Ces propositions peuvent avoir sans doute une certaine tendance 
protectrice, puisqu elles auraient pour efiFet d augmenter légèrement 
les droits sur quelques produits étrangers. Mais ce changement, si peu 
considérable en lui-même, ne s'écarterait pas de Tesprit du Traité, 
c est-à-dire du système d'une protection très-modérée, qui tend à subs- 
tituer l'égalité au privilège. Il ne faudrait attribuer aucun sens à 
l'article 2 1, si ces modifications, dont l'expérience et une enquête ont 
montré la nécessité, étaient repoussées sans examen. Par une dépêche 
du 29 janvier, le Gouvernement Anglais, sans nous dissimuler sa ré- 
pugnance à sanctionner des droits dont la tendance pouvait sembler 
protectrice, nous a déclaré cependant que, même à cet égard, il ne 
fermait pas la porte à toute négociation, s'il s'agissait d'augmentations 
peu importantes; or, il nous semble que c'est l'hypothèse même dans 
laquelle nous traitons. Je vous prie de représenter à Lord Granville 
que, les détails de nos propositions étant depuis longtemps connus de 
l'Administration Anglaise, nous nous croyons en droit d'attendre 
d'elle enfin l'expression précise de son opinion sur nos propositions en 
elles-mêmes. 

La seconde série de nos propositions, étant éminemment fiscale, ne 
peut en principe rencontrer d'objection péremptoire. Le Gouvernement 
de la Reine nous a plusieurs fois assurés de ses bonnes dispositions , 
s'il fallait nous assister dans nos nécessités financières. C'était admettre 
la possibilité de consentir à des créations ou à des augmentations de 
taxes; car on ne voit pas de quelle autre manière l'assistance promise 
pourrait se réaliser. C'est donc avec confiance que nous avions présenté 
le système que je vais rappeler. 

Nous prévalant de l'article 9 du Traité du a 3 janvier et de l'article 3 
de la Convention du 16 novembre, nous avons pensé et nous per- 
sistons à penser que, soit la lettre, soit l'esprit de ces articles nous 
autorise à proposer l'établissement d'un droit d'entrée sur les matières 
premières, et notamment sur les textiles, impôt qui, devant porter sur 
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nos nationaux et renchérir leurs produits, justifierait l'imposition 
d'un droit compensateur sur les .produits étrangers correspondants. 
En lui-même et sauf certaines applications, ce système n ofiPre point 
les caractères du protectionnisme. Les droits vraiment protecteurs sont 
essentiellement différentiels. Ici, au contraire, on s'attache à égaliser 
les charges sur tous les producteurs tant français qu'étrangers. L'égalité 
est. le but du système. Sans aucun doute, il en résultera une charge 
nouvelle; mais il faut bien qu'il en soit ainsi, puisqu'il s'agit d'une 
proposition fiscale. 

Quelques matières textiles de certaines provenances sont, il est 
vrai, exemptées de tous droits par la Convention du 16 novembre. 
Mais faut-il répéter que les nécessités financières qui pèsent sur la 
France ne peuvent se conjurer que par des taxes nouvelles, et celles-ci 
ne constituent point, en principe, une protection pour une industrie 
aux dépens d'une autre. 

Je sais qu'il a été soutenu, au nom du Gouvernement de la Reine, 
que les articles des Traités dont nous nous appuyons ne se prêtaient 
pas aux conséquences que nous en voulions tirer. Cette objection, nou- 
vellement produite, ne nous paraît pas avoir toute la solidité qu*on 
lui attribue. 

Si nous prenons pour exemple le coton, il est certain que le droit 
d'entrée sur les cotons bruts est un impôt qui agit à l'intérieur. Avancé 
par l'industriel, il est, en dernière aualyse, payé par le consomma- 
teur, qui le confond avec le prix des choses à la manière de toute 
autre contribution indirecte, et il peut, par conséquent, être assimilé 
soit au droit d'accise ou impôt dont parle l'article 9 du Traité, soit aux 
charges directes ou indirectes que mentionne la Convention du 1 6 no- 
vembre, et qui doivent être compensées par une charge équivalente 
sur les produits étrangers. 

Il y a certainement plus de difficultés pour les textiles, dont les 
similaires sont produits à l'intérieur, et, de tous, la laine est celui 
qu'on a le plus souvent cité dans la discussion. La laine étant un pro- 
duit français, qui ne saurait être taxé directement, les droits qui 
grèveraient celle qui vient du dehors constitueraient une protection 
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peur rindustriel, qui emploierait concurremment les laines des deux 
provenances. Mais, d'abord, cette protection ne sélèverait pas à la 
totalité du droit. Il s établirait un prix moyen en raison des deux ori- 
gines de la matière employée, et, en proportionnant à ce prix moyen 
le droit compensateur, on serait bien près de rétablir légalité. Celle- 
ci serait même. au fond tout à fait reconnue, si, comme il est juste de 
le faire, oh tenait compte du surcroît de charges imprévu à Tépoque 
de la conclusion des Traités, et que des circonstances impérieuses ont 
imposé au producteur français. Là aussi se retrouve une de ces charges 
indirectes désignées dans la Convention de novembre comme pouvant 
grever les fabricants français. Il nous paraît donc que , dans certains cas, 
la lettre, dans tous, lesprit des Traités, serait loin d'exclure la taxation 
des matières premières. On a dit que la discussion de cette question 
devrait être ajournée, parce quelle serait hypothétique, l'impôt pro- 
posé pouvant n'être pas adopté par l'Assemblée nationale. Mais le 
Gouvernement, qui n'a point changé d'opinion, persiste à croire 
qu'elle ne saurait trouver un système d'impôts préférable. Il a donc 
besoin de savoir à quoi s'en tenir sur les intentions du Gouvernement 
de la Reine , et il est de son devoir de le prévenir que ses propositions 
à cet égard ne sont pas abandonnées, et qu'il demande une réponse 
précise. 

Il désirerait sans doute qu'elles pussent être acceptées immédiate- 
ment et par la voie des négociations; mais si, comme il y a lieu de le 
craindre, son espoir ne peut se réaliser, s'il est prochainement con- 
duit à une dénonciation formelle, ce ne sera que pour prendre date, 
pour ne pas s'exposer à trop retarder l'époque où il recouvrera, 
comme l'Angleterre elle-même, sa liberté fiscale. Dans l'intervalle, il 
ne renoncera pas à négocier encore. Il ne cache pas cependant qu'il 
regarde comme plus conforme aux vrais principes économiques que 
les deux pays soient replacés sur un pied de liberté réciproque. 

Quoi qu'il advienne, nous avons la ferme confiance que la cordialité 
et la bienveillance subsisteront tout entières dans les rapports entre 
les deux nations. 

Vous voudrez bien. Monsieur le Duc, donner lecture de cette dé- 
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pêche au Principal Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères et lui 
en laisser copie. 
Agréez, etc. 

Signé RÉMUSAT. 



XXII. 



Lord Granville 
à Lord Lyons. 



{TBADvcTroir,) 



Foreign-OflBce, le 24 février 1872. 

Monsieur TArobassadeur, le Gouvernement de la Reine na pas 
manqué de donner la plus sérieuse attention à la dépêche de M. de 
Rémusat, du 7 de ce mois, que Votre Excellence a bien voulu me 
communiquer le 1 o suivant, et qui est relative au Traité de commerce 
entre ce pays et la France. J'ai maintenant rhonrteur d'exposer à Votre 
Excellence les observations que cette communication a suggérées au 
Gouvernement de Sa Majesté. En premier lieu, cependant, je crois 
utile de rappeler encore une fois les principes qui n'ont pas cessé de 
le diriger dans cette question. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a entièrement reconnu le droit de 
la France de juger ce que ses besoins financiers réclament, de décider 
si et jusqu'à quel point un accroissement de restrictions protectrices 
imposées au commerce peut l'aider à y faire face. En conséquence, 
le Gouvernement de la Reine, après un loyal exposé de faits et de rai- 
sons, n'élève aucune plainte contre les mesures prises dans ce sens par 
le Gouvernement français. 

Si le Traité gêne la France dans les matières purement fiscales, le 
Gouvernement de la Reine est prêt à modifier le Traité en ce qui con- 
cerne ces questions. 
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Quant à des propositions de mesures protectrices, le Gouvernement 
de la Reine a trouvé de fortes objections à en accepter aucune, mais 
il ne leur a pas fermé la porte d*une manière absolue et définitive. 

D'abord, parce qu'il a semblé possible d'atténuer de telles mesures 
et de les rendre insignifiantes; et secondement, parce qu'il était certain 
que Tesprit général qui dirige la politique du Gouvernement Français 
en matière commerciale deviendrait plus manifeste quand il aurait 
fait connaître l'ensemble de ses vues en dedans comme en dehors du 
Traité. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a toujours été disposé à prendre 
en considération toute proposition émise par le Gouvernement Fran- 
çais et désireux de le seconder en ces sortes d'affaires autant qu'il dé- 
pendait de lui. Cependant il n'a pas cessé de déclarer qu'il ne pour- 
rait se départir des principes généraux du système de politique com- 
merciale que le Traité consacre, ni s'écarter de ses devoirs envers les 
intérêts anglais engagés, ni donner son assentiment en principe ou 
dans les détails à des propositions qui n'avaient pas été pleinement 
mises sous ses yeux. Enfin , il pense que la dénonciation du Traité se- 
rait un très-grand pas vers son extinction, quoiqu'elle ne dût pas 
mettre obstacle à des négociations ultérieures, si le Gouvernement 
Français désire les reprendre. 

Quel que soit le résultat de la présente discussion , le Gouvernement 
de Sa Majesté s'eflForcera d'éviter toute altération des sentiments de 
cordialité qui existent actuellement entre les deux pays, et, bien qu'il 
n'ait aucune intention d'engager une guerre de tarifs ou de revenir à 
des mesures de protection , il attacherait du prix à recouvrer sa liberté 
fiscale, dans le cas où il aurait occasion d'en faire usage sur un des 
points à l'égard desquels le Traité la restreint aujourd'hui dans une 
certaine mesure. 

Quant au passage suivant de la dépêche de M. de Rémusat : 
«Je vous prie de représenter à Lord Granville que les détails de 
nos propositions étant depuis longtemps connus de l'Administra- 
tion Anglaise, nous nous croyons en droit d'attendre d'elle enfin 
l'expression de son opinion sur ces propositions en elles-mêmes, » 
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je suis obligé de rappeler au souvenir de Votre Excellence que le 
Gouvernement de la Reine napas, jusquà présent, reçu le tableau G 
auquel se réfère votre note du 1 3 septembre. Il en résulte que les pro- 
positions du Gouvernement Français concernant les modifications de 
tarifs n ont jamais été placées sous les yeux du Gouvernement de Sa 
Majesté d'une manière complète, et tant que ce complément ne lui 
aura pas été communiqué, il ne sera pas en mesure de se faire une 
idée correcte de leur ensemble. 

Au sujet de Timpôt sur les matières premières et des droits com- 
pensateurs sur les produits fabriqués , le Gouvernement de Sa Majesté 
admet quils peuvent être considérés comme établis dans un but fiscal 
et qu'il n'y aurait pas d'objection à leur opposer au point de vue de 
la protection, pourvu que les matières premières similaires de pro- 
duction française fussent taxées également et que les droits compen- 
sateurs sur les produits manufacturés fussent limités au montant de la 
taxe imposée sur les matières premières servant à leur fabrication. 

Mais si, comme dans le cas de la laine et de la soie, la matière pre- 
mière est également produite en France, et si le produit français n'est 
pas soumis à la taxe, le droit perçu à l'importation du produit simi- 
laire étranger devient une taxe de protection en faveur des produc- 
teurs français de laine et de soie contre leurs concurrents étrangers. 

Relativement aux droits à imposer sur certains articles manufac- 
turés, droits qui ne doivent pas dépasser i5 p. o/o, je dois faire re- 
marquer que cette mesure donnerait aux fabricants français de ces ar- 
ticles une somme de protection plus élevée que celle dont ils jouissent 
maintenant et, en outre, que ces droits sont ouvertement augmentés 
dans une vue de protection et non de fiscalité. 

Maintenant, Monsieur l'Ambassadeur, je suis obligé de revenir à 
l'observation que j'ai déjà faite, à savoir que le Gouvernement de Sa 
Majesté serait mieux en mesure de se faire une opinion du caractère 
des propositions françaises lorsqu'il aurait été plus complètement édifié 
sur les plans financiers du Gouvernement Français qui restent dans les 

limites du Traité ou qui les dépassent . 

Signé Granville. 
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XXIII. 



NOTE VERBALE. 



Londres, le i5 mars 1872. 

Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Française, a Thonneur de porter à la connaissance de Son 
Excellence M. le Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique 
les instructions qu'il a reçues de son Gouvernement et qui sont conte- 
nues dans la dépêche ci -jointe, dont il a ordre de lui donner commu- 
nication. 

Comme Son Excellence le verra par cette dépêche, c'est avec regret 
quele Gouvernement de laRépubliques est convaincu, par l'examen de 
la dernière Note qui lui a été transmise au nom du Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique, qu'il devait renoncer à l'espoir de voir accepter en 
ce moment ia révision du Traité de commerce de 1860 sur les bases 
qu'il avait proposées. 

En conséquence, et par les raisons dont le soussigné a plusieurs 
fois eu l'honneur d'entretenir Son Excellence, le Gouvernement de la 
République se voit obligé de faire usage de la faculté réservée par l'ar- 
ticle 2 1 de ce Traité et de l'autorisation qui lui a été spécialement 
accordée à cet effet par l'Assemblée nationale de France dans la loi du 
a février dernier. 

Ledit Traité doit donc dès à présent être considéré comme dénoncé 
par le Gouvernement de la République, et ses effets devront cesser, si 
aucune disposition contraire n'intervient, une année à partir du jour 
où la présente communication sera parvenue entre les mains de Son 
I*]xcellence le Principal Secrétaire d'Etat. 

Le soussigné croit pourtant devoir rappeler, pour le cas où, dans 
le cours de cette année, le Gouvernement Britannique penserait pou- 
voir, avec utilité, prendre en considération les propositions qui lui 
ont été faites, que le Gouvernement Français a toujours déclaré qu'il se 
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montrerait, à toute époque, prêt à rentrer en négociations pour le 
maintien, avec modifications, du Traité de 1860. 

Il fera également observer qu'en vertu de l'article 2 de ia loi déjà 
citée, les tarifs conventionnels établis doivent rester en vigueur, môme 
après la cessation du Traité, jusqu'au vote des tarifs nouveaux par 
l'Assemblée nationale, et ne seront, par conséquent, modifiés que sur 
les points où cette Assemblée l'aurait jugé indispensable. 

Le Gouvernement Britannique verra sans doute dans cette disposi- 
tion la confirmation de l'assurance qui lui a été plusieurs fois donnée, 
que le Gouvernenient Français ne songe point à profiter de la liberté 
qu'il désire recouvrer pour opérer une révolution économique de 
nature à troubler l'ensemble des relations commerciales des deux pays, 
mais qu'il veut seulement pourvoir, dans ia plus juste mesïire, aux 
besoins urgents des finances et de l'industrie françaises. 

Enfin le soussigné s'associe pleinement à l'espérance exprimée par 
son Gouvernement, et confirmée par les assurances réitérées de Son 
Excellence le Principal Secrétaire d'Etat, que la cessation du Traité de 
commerce, si elle doit demeurer définitive, ne sera suivie d'aucun 
refroidissement dans les relations d'intimité qui existent depuis tant 
d'années entre la France et l'Angleterre, et dont le maintien est d'un 
si grand prix pour les deux Nations. 

Le soussigné prie Son Excellence de vouloir bien lui accuser récep- 
tion de la communication qu'il a 'l'honneur de lui faire, et saisit, etc. 

Signé Broglie. 



XXIV. 

Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc de Broglie. 



Versailles, le 10 mars 187a. 



Monsieur l'Ambassadeur, la note que vous avez reçue du Principal 
Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pour les Affaires étran- 



— 59 — 

gères a été pour le Gouvernement de la République l'objet d'un 
examen attentif. Il y a reconnu toute la courtoisie que Lord Gran- 
ville porte dans ses communications avec la France; mais il a eu le 
regret de trouver dans ce document des objections qui ne lui laissent 
nul espoir de voir accepter la révision du Traité du 2 3 janvier 1860 
sur les bases de négociation qu il avait proposées. 

Un mot seulement sera dit ici de ces propositions; elles se divisent 
en deux classes : les unes, sans aucun doule, ont une tendance protec- 
trice; mais le Traité lui-même est conçu dans un esprit de protection 
modérée; et, puisque le Gouvernement de la Reine a déclaré par deux 
fois que, malgré sa répugnance pour toute protection systématique, 
il n'opposait pas une fin de non-recevoir absolue à toute proposition 
de droits légèrement protecteurs, nous aurions désiré qu'il voulût 
bien examiner si nos propositions n'étaient pas de celles qu'il ne peut 
tenir pour inacceptables, puisqu'elles sont au-dessous do la limite que 
s'étaient posée les négociateurs du Traité de 1860. Nous avons d'ail- 
leurs la conviction que, si elles étaient acceptées, elles ne porteraient 
pas une atteinte sensible aux importations de l'industrie britannique 
en France. 

Quant à la seconde classe de nos propositions, elles ont un but 
éminemment fiscal. Si, comme on nous l'a plusieurs fois rappelé, le 
tableau détaillé des tarifs projetés n'a pas été fourni, c'est que ces 
tarifs restaient hypothétiques, tant qu'il n'était pas possible de pré- 
juger à quels calculs s'arrêterait l'Assemblée nationale. 11 règne 
encore quelque incertitude à cet égard. Mais des désignations de chif- 
fres n'étaient pas nécessaires pour apprécier le système en général, et, 
du moment que nous déclarions notre intention d'imposer certaines 
matières premières déterminées à un taux qui ne dépasserait jamais 
20 p. 0/0 et qui pourrait souvent être inférieur, il nous paraissait facile 
d'émettre en suffisante connaissance de cause une opinion motivée sur 
un semblable plan. 

Au reste nous voyons avec satisfaction que le Gouvernement de la 
Reine se montre plus disposé à entrer dans cet examen qu'il ne l'avait 
fait jusqu'ici; et, des deux conditions qu'il met à la prise en considé- 



8. 



— 60 — 

ration de nos projets fiscaux, la seconde, portant que les taxes compen- 
satrices sur les produits manufacturés doivent être limitées au montant 
des droits établis sur les matières premières servant à leur fabrication, 
cette condition, dis-je, ne saurait donner lieu à aucune contestation. 
Quant à la première, c'est-à-dire, à l'établissement à Tintérieur d'un 
droit identique au droit d'entrée qui frapperait les matières premières, 
elle souffre beaucoup plus de difficulté; mais, sans rappeler toutes les 
considérations exposées dans notre dépêche du 7 février, nous ne cro- 
yons pas impossible de combiner certains tempéraments qui atténue- 
raient l'inégalité des charges entre le producteur indigène et le 
producteur étranger. 

Mais nous pourrons revenir sur ces diverses questions, si nous rou- 
vrons les négociations que le Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
Britannique consentirait à reprendre après que le Traité de 1860 
aurait été dénoncé. 

Longtemps nous avions espéré éviter cette dénonciation; nous crai- 
gnions qu elle ne fût prise pour le début d'une révolution commerciale, 
qu'elle ne portât une perturbation trop brusque dans les intérêts en- 
gagés sur la foi de conventions antérieures, enfin qu'elle ne devînt, 
pour des esprits prévenus, le signe d'un refroidissement entre deux 
pays qui n'ont que des motifs de constant accord et d'entente mutuelle. 
Mais les déclarations du Gouvernement de la Reine nous rassurent 
pleinement. Nous lisons, dans la dépêche qui nous est communiquée, 
que, s'il regarde la dénonciation du Traité comme un pas vers son ex- 
tinction définitive, elle ne lui paraît cependant pas un obstacle à des 
négociations ultérieures. Nous lisons encore que, quel que soit le résultat 
de la discussion, l'Angleterre s'efforcera d'éviter toute altération dans 
la cordialité des rapports entre les deux pays, et qu'enfin, bien qu'elle 
n'ait aucune intention d'engager une guerre de tarifs, elle attacherait 
comme nous un grand prix à recouvrer sa liberté fiscale. 

Ces sentiments sont les nôtres. Pour nous, en effet, la liberté fiscale 
serait bien précieuse, nécessaire même, dans un moment où nous au- 
rions besoin de toutes nos ressources pour faire face à des charges 
extraordinaires. C'est cette considération surtout qui nous ferait désirer 
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d'être affranchis des restrictions qu une série de conventions commer- 
ciales a imposées pour nous au droit de taxation que possède toute 
nation sur elle-même. CVst pour sortir de cette sorte d'impuissance 
que nous sommes conduits à mettre un terme, dès que nous en avons 
la faculté, aux engagements qui résultent pour nous de nombreux 
traités de commerce. Celui qui nous lie à la Grande-Bretagne est le 
premier qui soit arrivé à l'époque d'une résiliation régulière. Nous ne 
pouvons plus même compter, avec quelque assurance, sur la possibi- 
lité de modifications qui nous seraient nécessaires. Nous sommes donc 
obligés de prendre date en le dénonçant aujourd'hui. Confiants dans 
nos intentions, résolus à n'user qu'avec une grande modération de la 
liberté qui nous serait rendue, soit en négociant des conventions nou- 
velles, soit plutôt en statuant seuls par voie législative sur notre régime 
commercial , nous avons pris notre résolution sous l'empire d'un intérêt 
public qui ne peut être méconnu. Veuillez donc. Monsieur l'Ambas- 
sadeur, faire connaître au Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
Britannique que, dans notre pensée, les effets du Traité du 3 3 j uin 1860 
doivent expirer un an après le jour où vous lui aurez fait connaître 
nos intentions. Vous voudrez bien nous en informer immédiatement, 
afin que le fait soit porté, comme il convient, à la connaissance du 
commerce et de l'industrie. 

Je me réserve de traiter dans une dépêche spéciale les questions qui 
ont trait à la nouvelle législation sur la marine marchande, et d'exa- 
miner les observations que Lord Granville a bien voulu vous commu- 
niquer à ce sujet. 

Je vous prie de lire cette dépêche au Principal Secrétaire d'État de 
Sa Majesté et, s'il le désire, de lui en laisser copie. 

J'espère que la notification qu'elle contient, et à laquelle vous don- 
nerez dans la forme l'authenticité qui sera jugée convenable, sera re- 
çue dans le même esprit que celui qui l'a dictée, et qu'aucune atteinte 
ne sera portée aux sentiments réciproques d'estime et de bienveillance 
qui subsistent entre les deux Nations. 

Agréez, etc. 

Signé RÉMUSAT. 
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XXV. 



Foreign-OfBce, 18 mars 1872. 



Le soussigné, Principal Secrétaire d'ÉlaldeSa Majesté Britannique 
pour les Affaires étrangères, a Thonneur d'accuser réception de la 
Note qui lui est parvenue le 1 5 de ce mois et qui lui était adressée par 
Son Excellence le Duc de Broglîe, Ambassadeur extraordinaire de la 
République Française, laquelle Note avait pour objet de notifier que 
e Gouvernement de la République Française se trouve dans la néces- 
sité d'exercer la faculté réservée par l'article 2 1 du Traité de com- 
merce de 1860 et conférée par l'Assemblée nationale en vertu de la loi 
du 2 février dernier, par rapport à l'annulation dudit Traité. 

Son Excellence le Duc de Broglie a informé en conséquence le sous- 
signé que le Traité est considéré dorénavant comme dénoncé par le 
Gouvernement de la République Française et que ses effets cesseront 
dans un an à partir du jour (c'est-à-dire le 1 5 mars) où la note du Duc 
de Broglie est parvenue au soussigné. 

Le soussigné, en accusant réception de cette Note du DucdeBroglie, 
profite de cette occasion pour renouveler à Son Excellence les assu- 
rances de sa plus haute considération. 

Signé Granville, 



XXVI. 



Lord Granville 

à M. le Duc DE Broglie. 

( TRADUCTION. ) 

ForeigD-Oflice. Londres, le 25 mars 1872. 

Monsieur l'Ambassadeur, dans la note que j'ai eu l'honneur d'adres- 
ser à Votre Excellence le 18 de ce mois, j'ai accusé réception de votre 
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note du i5 du même mois, contenant la notification donnée par le 
Gouvernement de la République Française de la dénonciation du 
Traité de commerce de 1860. 

Je viens maintenant demander à Votre Excellence de transmettre 
à son Gouvernement les observations suivantes, relativement au 
même sujet. 

En premier lieu, je vous prie de constater que le Gouvernement 
de Sa Majesté admet complètement le droît du Gouvernement Fran- 
çais de mettre fin au Traité; mais que, de notre côté, nous ne con- 
sidérons pas comme moins établi que les stipulations du Traité 
devront être observées rigoureusement tant qu'il demeurera 'en vi- 
gueur. 

Je suis d'autant plus obligé de faire cette déclaration que la ten- 
dance paraît s'établir parmi les officiers de quelques bureaux de 
douanes français de limiter ou d'atténuer les stipulations du Traité. 
Dans la note que j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Excellence, le 
24 de ce mois, j'ai appelé votre attention sur les représentations 
adressées au Gouvernement Français par l'Ambassadeur de Sa Majesté 
à Paris, au sujet des droits dont sont grevées, à leur importation en 
France, les huiles minérales d'origine britannique. Ces huiles étaient 
classées, dans le tarif publié parla Douane française, comme passibles 
d'un droit de 5 p. 0/0. Cette disposition a été subitement modifiée, et 
le droit sur ce produit a été élevé à 87 francs par 100 kilogrammes, 
taxe équivalente, d'après l'évaluation donnée par les négociants an- 
glais, à environ 80 p. 0/0 de la valeur, tandis que, d'après les termes 
du Traité, suivant l'interprétation que leur donne le Gouvernement 
de Sa Majesté, aucun droit de cette nature ne doit dépasser 3 5 p. 0/0. 

Ce n'est pas tout; malgré les dispositions de l'article 19 du Traité 
du 28 janvier 1860 et de l'article 5 de la seconde Convention supplé- 
mentaire du 16 novembre de la même année qui nous assurait le 
traitement de la nation la plus favorisée, les huiles minérales améri- 
caines ont été admises en France à un droit inférieur de 5 francs par 
100 kilogrammes à celui dont sont grevées les importations anglaises, 
et constituant, d'après les évaluations données par les négociants an- 
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glais, un avantage de 9 p. 0/0 de la valeur pour le produit améri- 
cain. El, de plus, les maisons anglaises qui, par suite de ces change- 
ments, se sont trouvées dans Timpossibilité d'exécuter leurs contrats 
sans perte, ont été astreintes à des frais de justice considérables, et, 
dans certains cas, ont encouru des décisions judiciaires impliquant 
des dommages et intérêts. Les représentations que, d'après les ins- 
tructions du Gouvernement de la Reine, l'Ambassadeur de Sa Ma- 
jesté à Paris a itérativemeiit adressées au Gouvernement Français à 
ce sujet sont restées, depuis plusieurs semaines, sans réponses précises 
et sans qu'aucune disposition ait été prise pour donner satisfaction aux 
plaintes du Gouvernement Anglais. 

D'autre part, des réclamations ont été adressées au Gouvernement 
de Sa Majesté, dans ces derniers temps, concernant les entraves qui 
seraient apportées par l'Administration des Douanes françaises au 
commerce des fils et tissus entre l'Angleterre et la France. Des saisies 
ont été faites et des amendes infligées à la faveur d'une interprétation 
dû tarif annexé au Traité de commerce que l'on considère comme nou- 
velle et en opposition avec sa lettre et son esprit. L'examen auquel ont 
été soumises les explications données sur les motifs qui ont amené la 
saisie de ces marchandises est regardé comme ayant donné un résultat 
très-peu satisfaisant. 

J'ai également l'honneur d'informer Votre Excellence qu'aucune 
réponse n'a été faite jusqu'à présent aux représentations faites par le 
Gouvernement de Sa Majesté, et auxquelles je me suis également 
référé dans ma note du 24 du mois dernier, relativement à la récente 
loi française sur la marine marchande, bien que j'aie appris qu'à la 
suite des observations du Gouvernement Espagnol, les navires de ce 
pays ont été affranchis de l'application des droits différentels de pa- 
villon. J'ai également été informé ultérieurement que la taxe de 
10 centimes afférente aux produits qui franchissent la frontière 
française a été supprimée au profit de l'Espagne. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien assurer à son Gouverne- 
ment que le Gouvernement de la Reine a toujours reçu avec la plus 
grande satisfaction, comme je vous l'ai souvent dit, l'expression des 
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sentiments amicaux dont le Président de là République Française el 
sbs Ministres sOnt animés envers ce pays. Lé Gouvernement de Sa Ma- 
jesté attache également beaucoup de prix aux assurances données à 
diflerentes reprises par le Président et ses Ministres, aussi bien que 
par vous-même, qu'il n*est pias dans l'intention du Gouvernement 
Fraiiçais d'abandonner les jprincîpes du Traité anglo-français, de 
placer ce pays dans une position moins avantageuse que les autres 
pays ou d'imposer une charge particulière à la navigation britannique, 
et qu'il n'y avait pas lieu de craindre, tant que ce Traité demeurerait en 
vigueur, qu'aucune autorité subalterne fiil autorisée à en restreindre 
l'application. Le Gouvernement de Sa Majesté a été également heureux 
d'apprendre que l'intention du Président était simplement d'impioser 
des droits modérés semblables à ceux qu'il avait proposés au Gouver- 
nement de Sa Majesté, et de recevoir de M. de Rémusat l'assurance 
que le Gouvernement n'entreprendrait pas une guerre de tarifs. 

Pour ces motifs, le Gouvernement dé la Reine a compris qu'il n'en- 
trait pas dans la pensée du Gouvernement Français que les modifi- 
cations qu'il se proposait d'introduire dans son régime fiscal tour- 
nassent au préjudice du commerce anglais, et il accepte dans ce sens 
la déclaration que Votre Excellence lui a faite que les différents tarifs 
annexés au Traité demeureraient en vigueur, même après son expi- 
ration, excepté sur les points où ses dispositions seraient expressément 
modifiées par une décision de l'Assemblée nationale. 

Toutefois, la ligne de conduite adoptée par votre Gouvernement au 
sujet des difiFérentes questions que je prie Votre Excellence de si- 
gnaler à son attention, montre que les intentions du Gouvernement 
Français, en ce qui concerne les points dont il s'agit, n'ont pas été 
suivies par les autorités subalternes. Au contraire, la manière dont les 
importantes matières sur lesquelles j'ai appelé votre attention ont été 
traitées par elles semblerait donner à croire que les intérêts de ce 
pays sont soumis à un régime spécialement désavantageux. Les droits 
dont nous nous plaignons continuent à être perçus; les procédés 
vexatoires des autorités douanières, avec tout le préjudice qui en est 
la conséquence, semblent augmenter plutôt que diminuer; l'examen 
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de nos réclamations est indéfiniment différé, et des discussions, que 
le Gouvernement de Sa Majesté regrettera infiniment, ne pourront 
manquer de s'ensuivre. 

En de précédentes occasions, j'ai exposé les raisons qui feraient re- 
gretter au Gouvernement de Sa Majesté la rupture du Traité de com- 
merce qui a indubitablement augmenté dans une notable proportion 
les échanges des deux pays, et je vous ai fait savoir que le Gouverne- 
ment de Sa Majesté était disposé à seconder le Gouvernement Français, 
autant qu'il lui serait possible, dans ses nouveaux arrangements finan- 
ciers, à la condition que cette assistance n'impliquerait pas un assen- 
timent à des principes auxquels le Gouvernement de Sa Majesté est 
absolument opposé. Je regrette d'avoir à appeler votre attention sur 
des plaintes qui affectent aussi sérieusement les intérêts britanniques. 
Le Gouvernement de Sa Majesté partage sincèrement avec le Gouver- 
nement Français le désir, que vous et M. de Rémusat avez exprimé 
avec tant de force et de courtoisie, d'éviter tout ce qui pourrait ame- 
ner quelque altération des relations amicales des deux pays. C'est pour 
nie conformer à ce désir que je me vois obligé de vous demander que, 
si les plaintes du commerce anglais ne peuvent être réfutées, des 
instructions efficaces soient données aux autorités compétentes en 
France pour assurer la stricte exécution du Traité de 1860 et de ses 
différentes annexes, aussi longtemps que ses stipulations demeu- 
reront en vigueur. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé Granville. 



XXVII. 

NOTE. 

MINISTERE DES FINANCES. 



Paris, 12 avril 1872. 



La note remise*par Lord Granville, le 26 mars dernier, à M. le Duc 
de Broglie, Ambassadeur de France à Londres, attribue à la Douane 
française des tendances et des procédés contre lesquels s'élève le Gou- 
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vernement Anglais. H est du devoir de T Administration de rétablir 
l'exactitude des faits. 

Fils et tissas. — «Des réclamations, dit Lord Granville, ont été 
«adressées au Gouvernement de Sa Majesté, dans ces derniers temps, 
« concernant les entraves qui seraient apportées par T Administration des 
« douanes françaises au commerce des fils et tissus entre l'Angleterre et 
« la France. Des saisies ont été faites et des amendes infligées à la fa- 
« veur d'une interprétation du Tarif annexé au Traité de Commerce, 
« que l'on considère comme nouvelle et en opposition avec sa lettre et 
« son esprit. » 

D'après l'une des conventions annexées au Traité de 1 860 , les fils de 
laine retors importés en France sont passibles de droits variant de 3 2 fr. 
5o cent, à 2q5 francs par quintal métrique. Les fils de poil de chèvre, 
quel qu'en soit le degré de finesse, acquittent seulement 2 4 francs. 
Cette taxe fort modérée, bien antérieure au Traité de 1860, a été éta- 
blie et maintenue, sur la demande de la Chambre de commerce d'A- 
miens, dans l'intérêt de la fabrication des tissus dits velours d'Utrecht. 
La France n'ayant jamais filé de poil de chèvre, on n'avait vu aucun 
inconvénient, même sous le régime dès prohibitions, à renoncer pour 
ce produit à toutç protection ^^\ Or l'industrie anglaise a su donner à 
certains fils de laine les apparences des fils de poil de chèvre , et les 
importateurs, incités par une différence très- considérable de droits, 
ont déclaré fils de poil de chèvre tantôt des fils de laine pure, tantôt 
des fils mélangés de laine dans une proportion qui, aux termes du 
Traité, les classait dans la catégorie des fils de laine. Le service des 
douanes a pu y être accidentellement trompé. Mais d'autres fois, plus 
attentif ou mieux renseigné, il a découvert et réprimé la fraude. De là 
le grief. Si encore, en pareil cas, la Douane procédait de son autorité 
propre, les intéressés pourraient l'accuser d'avoir fait une application 
arbitraire du Tarif. Mais, quand des contestations s'élèvent ^ sur la na- 
ture d'une marchandise, entre la Douane et les importateurs, ce n'est 
pas la Douane qui prononce; des échantillons sont prélevés contra- 

'^^ Le droit de 34 francs représente à peine i p. o/o de la valeur du produit. 

9- 



— 68 — 

dicloirement, mis sous double cachet, envoyés aux experts institués 
par la loi du 27 juillet 1822 auprès du Ministère du Commerce, et 
ces experts, complètement afiFranchîs de l'action de la Douane, qui 
n'est pas même autorisée à se faire représenter dans leur comité, déci- 
dent en dernier ressort. Existe-t-il ailleurs, pour la perception des 
droits de douanes, un régime plus libéral et offrant au commerce de 
plus sérieuses garanties ? Le Gouvernement Anglais a certainement 
ignoré que les plaintes dont il a été saisi émanaient d'expéditeurs ou 
de commissionnaires condamnés par les experts. 

Pour les tissus, les faits sont tout aussi simples. 

La plus grande partie des tissus vendus par l'Angleterre sur le 
marché français sont des tissus de laine mélangés de coton , générale- 
ment fabriqués à Bradford. Au lieu d'être taxés au poids, comme les 
fils, ces tissus sont imposés à 10 p. 0/0 de leur valeur. C'est donc le 
prix qu'il faut déterminer pour asseoir le droit. Aux termes de l'ar- 
ticle 4 du Traité du 28 janvier 1860, il s'agit du prix au lieu d'orig^ine 
ou de fabrication, aarj mente des frais de transport, d'assurance ou de corn- 
mission, c est-à-dire, en réalité, de la valeur du produit parvenu au 
bureau d'entrée. Si les déclarations étaient faites avec exactitude, il ne 
s'élèverait guère de difficultés. Malheureusement il n'en est pas tou- 
jours ainsi. Beaucoup d'importateurs se font représenter en douane 
par des commissionnaires avec lesquels ils traitent à forfait pour les 
frais de toute sorte, y compris les droits, et la plupart de ces commis- 
sionnaires cherchent à tromper le service par des atténuations de prix 
dont ils profitent. De la part des importateurs qui déclarent eux- 
mêmes, les mésestimations sont également très-fréquentes. Ces faits 
abusifs sont de notoriété pubfique. Ils ont trop souvent retenti dans 
nos assemblées parlementaires et dans la grande Enquête de 1870 
pour qu'on puisse reprocher à la Douane française de s'attacher à les 
déjouer. 

Il semblerait résulter, il est vrai, de la note de lord Gran ville qu'on 
serait en présence d'ordres récents et de procédés de vérification plus 
rigoureux que pari e passé. Mais les réclamations renouvelées aujour- 
d'hui par le Gouvernement Anglais se sont déjà produites il y a bien 
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des années; elles ont été formulées > à diverses reprises, par la Grande- 
Bretagne, la Belgique, rAllemagne et la Suisse; il a été répondu, 
chaque fois, que, si le service des douanes devait s'efforcer de donner 
. toute facilité aux opérations régulières du commerce d'échange entre 
la France et les Etats contractants, il n'y avait pas à lui demander de 
tolérance pour les fausses déclarations de marchands ou d'intermé- 
diaires peu scrupuleux. C'est dans ce sens qu'ont toujours été conçues 
les instructions adressées par l'Administration aux fonctionnaires des 
bureaux de perception. Aucune recommandation spéciale n'est inter-^ 
venue depuis qu'il a été question de dénoncer le Traité de 1860. Si 
les cas de répression se sont multipliés, c'est, d un côté, parce que les 
importations de tissus de laine ont beaucoup augmenté depuis un an, 
surtout dans les premiers mois de 1872, ce qui prouverait d'ailleurs 
que les pratiques de la douane n'entravent pas les opérations**'; c'est, 
en second lieu, parce que les expéditeurs et les importateurs se sont 
habitués de plus en plus à traiter à forfait avec des intermédiaires qui 
cherchent à faire de la fraude un élément de leurs bénéfices; c'est, 
enfin, parce que des falsifications criminelles, dont le parquet de la 
Seine est saisi en ce moment même, sont venues exciter la sollicitude 
et la vigilance du service. 

Il convient, au reste, de rappeler encore que les règles établies en 
France depuis 1860, pour l'application des droits à la valeur, offrent 
aux importateurs des garanties qui ne se rencontrent, à un égal degré, 
dans aucune législation étrangère. Quand les agents de vérification 
suspectent une mésestimation, la décision n'appartient ni à la douane 
ni même à un comité placé sous la direction d'un département minis- 
tériel quelconque : le service choisit un expert; le déclarant en dé- 
signe un autre; ils examinent contradictoirement la marchandise ; s'ils 
ne s'entendent pas pour en déterminer le prix, le Président du tribu- 

^^' Ce qui le prouve mieux encore , ce sont les chiffres suivants : 

Dans le premier trimeslre de 1872, la douane de Paris a reçu 33,367 déclarations pour des 
marchandises taxées à la valeur. 

Sur ces 33,367 déclarations, 33, i \U ont été admises pour conformes, sans contestation aucune. 
Les difficultés ont donc porté sur a53 seulement. 
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nal de commerce delà localité est requis de nommer un tiers arbitre, 
et c^est le résultat de l'expertise ainsi constituée qui fait loi pour la 
douane comme pour le déclarant. On ne saurait alléguer que les -pré- 
sidents de tribunaux de commerce choisissent systématiquement des 
experts favorables au service. Les importateurs eux-méioiBS n oseraient 
probablement pas produire une telle allégation, car ib gavent fort bien 
que les magistrats consulaires, s*il leur est arrivé d'être induits en 
erreur sur l'impartialité des tiers arbitres, se sont trompés parfois 
contre la douane et non en sa faveur. On pourrait citer des expertises 
où le tiers arbitre n'était autre que l'importateur, masqué dans la dé- 
claration par un intermédiaire. Il faut ajouter que la répression des 
déclarations inexactes participe du libéralisme extrême des procédés de 
constatation. Lorsque la mésestimation accuséeparlefi experts n'excède 
pas 5 p. o/o, on liquide les droits sur le prix déclaré ; lorsqu'elle atteint 
de 5 à 10 p. o/o, on se borne à asseoir la taxe sur le prix reconnu. 
C'est seulement à la limite de lo p. o/o ou au-dessus qu'elle donne 
lieu à l'application d'une amende; et encore, en pareil cas, l'amende 
a-t-elle pour maximum la moitié du droit sur lequel la fraude a été 
tentée. Pour qui a pénétré dans le jeu de ce mécanisme, ce ne sont 
pas les importateurs qui peuvent être fondés à réclamer des sécurités 
plus complètes. 

Marine marchande. — « Aucune réponse n'a été faite jusqu'à présent, 
«expose Lord Granville, aux représentations faites par le Gouverne- 
« ment de iSa Majesté et auxquelles je me suis également référé dans 
« ma note du 2 4 du mois dernier, relativement à la récente loi fran- 
cçaise sur la marine marchande, bien que j'aie appris qu'à la suite 
« des observations du Gouvernement Espagnol, les navires de ce pays 
«ont élé affranchis de l'application des droits différentiels de pa- 
«villon » 

Probablement le retard dont on se plaint ici aura tenu à des cir- 
constances purement accidentelles, car les départements ministériels 
compétents ne devaient éprouver nul embarras à répondre à cette ré- 
clamation. 
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Le Traité du 23 janvier 1860 na point stipulé, en effet, pour la 
marine marchande. On est convenu, dans les négociations prélimi- 
naires, de ne point toucher aux questions maritimes et de s en tenir 
à la Convention du 26 janvier i8q6, d'après laquelle (articles 4 et 6) 
les concessions réciproques se limitaient aux transports entre les deux 
pays et les possessions soumises à leur domination respective en Eu- 
rope. Dans l'enquête qui a suivi le Traité du a 3 janvier, lesindustriels 
français signalèrent les hauts prix qu'ils subissaient pour leur appro- 
visionnement en laine d'Australie, en cotons et en jutes de l'Inde. 
D'après leurs affirmations, ces hauts prix résultaient des surtaxes 
d'entrepôt ou de pavillon dont ils étaient grevés, soit en achetant les 
produits dans les ports britanniques, soit en les faisant venir des lieux 
d'origine par navires anglais. Afin de leur donner satisfaction sans 
recourir au Corps Législatif, le Gouvernement a stipulé, dans la Con- 
vention complémentaire du 1 2 novembre 1 860, que les cotons, les jutes 
et les laines de l'Inde ou d'Australie pourraient ôlre importés en fran- 
chise absolue par navires anglais ou français, aussi bien pour les 
chargements faits dans les entrepôts britanniques que pour les arri- 
vages directs. Mais cette disposition a été la seule qui ait apporté une 
modification au Traité de 1826. 

Or le régime applicable au pavillon anglais pour la navigation 
directe, en vertu du Traité de 1826, a été respecté par la loi du 3o 
janvier ; la franchise accordée parla Convention du 1 2 novembre 1 860 
pour certaines importations de laines, de cotons et de jutes, a été 
maintenue. En réalité donc, la réclamation du. Gouvernement anglais 
ne porte pas sur un dommage éprouvé par suite d'une infraction aux 
engagements conventionnels ; elle s'appuie seulement sur une faveur 
qui aurait été faite à l'Espagne. Mais cette faveur consiste uniquement 
dans la concession du traitement national aux importations directe- 
ment effectuées d'Espagne par des navires de celte puissance; c'est le 
régime dont les navires anglais venant d'Angleterre jouissent depuis 
1826 et qui, d'ailleurs, est applicable aujourd'hui à toutes les marines 
européennes dans leurs relations directes avec la France. 

La véritable cause des plaintes formulées par le Gouvernement 



— 72 — 

anglais tient à la franchise de pavillon concédée à rAutriche en 1866, 
pour la navigation indirecle, franchise qui a dû être étendue, en vertu 
de clauses formelles des trailés, à laBelgique, à Fltalie, auxPays-Bas, 
au Portugal, à la Suède, à la Norwége, au Zollverein, et dont TAngle- 
terre se trouve exclue par les dispositions restrictives du Tra té de 
1826, comme en sont exclus l'Union américaine par la Convention 
de 1822, le Danemark, la Russie, l'Espagne, etc. Assurément la loi 
du 3o janvier dernier, limitée en partie dans çon application par les 
engagements conventionnels de la France, crée une situation transi- 
toire regrettable à quelques égards. Il peut sembler fâcheux devoir 
dans les ports français certains pavillons amis moins favorablement 
traités que d'aulres. Mais c'est là une conséquence naturelle des Con- 
ventions maritimes ou commerciales. Depuis 1826, T Angleterre a tou- 
jours obtenu en France, soit pour sa marine, soit, plus tard, pour ses 
marchandises, des immunités particulières. Les laines d'Australie 
profitent encore, sur le marché français, d'un régime de faveur refusé 
aux laines de la Barbarie, de la Russie et de l'Amérique du Sud. 
En définitive, le privilège du pavillon national, pour la navigation indi- 
recte, est la base fondamentale de la loi du 3o janvier. Si ce privilège 
disparaissait, il entraînerait la suppression de la taxe établie sur les 
constructions étrangères. Il ne resterait plus guère qu'un droit de quai 
applicable uniformément à tous les bâtiments, français ou autres, de 
sorte qu'une loi rendue surtout dans fintérêt de notre marine abou- 
tirait, pour les armateurs français, à une charge nouvelle sans compen- 
sation. 

Droit de statistique. — «J'ai également été informé ultérieurement, 
«t ditLord Granville, que la taxe de 10 centimes afférente aux produits 
« qui franchissent la frontière française a été supprimée au profit de 
tf l'Espagne. » 

Sur ce point encore le Gouvernement anglais a été mal informé. Le 
droit de statistique, de même que le droit de quai, est appliqué sans 
distinction de nationalité. On le perçoit à l'entrée et à la sortie, pour 
les échanges entre la France et l'Espagne, dans des conditions abso- 
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lument identiques à celles qui servent de règle pour les échanges entre 
la France et tous les autres pays. 

Huiles minérales. — Cette question paraît avoir tout particulièrement 
éveillé la sollicitude du Gouvernement Anglais. On lit à ce sujet dans 
la note de Lord Gran ville; 

« Les huiles minérales d'origine britannique étaient classées dans le 
tt tarif publié par la douane française comme passibles d'un droit de 
« 5 p. o/o. Cette disposition a été subitement modifiée, et le droit sur ce 
■ produit a été élevé à Syfrancsparioo kilogrammes, taxe équivalente, 
« d'après l'évaluation dounéepar les négociantsanglais,àenviron 8op. o/o 
• de la valeur, tandis que, d'après les termes du Traité, suivant Tinter- 
a prétation que leur donne le Gouvernement de Sa Majesté, aucun droit 
a de cette nature ne doit dépasser 26 p, 0/0. Ce n'est pas tout : malgré 
«les dispositions de l'article 19 du Traité du 28 janvier 1860 et de 
« l'article 5 de la seconde Convention supplémentaire du 1 6 novembre 
a de la même année qui nous assuraient le traitement de la nation la 
«plus favorisée, les huiles minérales américaines ont été admises en 
« France à un droit inférieur de 5 francs par 100 kilogrammesà celui 
1 dont sont grevées les importations anglaises^ et constituant, d'après 
«les évaluations données parles négociants anglais, un avantage de 
« 9 p. 0/0 de la valeur pour le produit américain. » 

Dan3 cette partie de sa note, Lord Granville s'est séparé des 
premières impressions manifestées par le commerce anglais. On 
avait d'abord soutenu que le droit de 5 p. 0/0, appliqué depuis quel- 
ques années aux huiles rectifiées de schiste et de pétrole , résultait d'un 
engagement conventionnel dont la France n'avait pas la faculté de 
s'affranchir. Ce qui est vrai, c'est que les Conventions de 1860 ne sti- 
pulaient rien à l'égard des huiles minérales. Les huiles rectifiées de 
schiste et de pétrole ne figuraient pas davantage dans les Conventions 
ultérieures avec la Belgique et d'autres États. Elles n'étaient pas même 
reprises dans le Tarif général, et c'est par voie d'assimilation admi- 
nistrative que ces huiles avaient été momentanément traitées comme 
les essences de houille, inscrites pour un droit de 5 p. 0/0 dans le 
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Traité du i" mai 1861. Cette assimilation, motivée par le silence du 
Tarif, cessait d'avoir sa raison d'être le jour où une loi spéciale dé- 
nommait et taxait les huiles minérales. Le Gouvernement Anglais Fa 
compris sans doute, puisqu'il n'insiste pas. On se bornera donc à 
suivre Lord GranviUe sur le terrain où il s'est placé dans sa note. Il 
s'agit de savoir si le Traité du 2 3 janvier 1860 interdît de taxer un 
produit anglais quelconque à plus de 2 5 p. 0/0 , et si la Convention 
du 16 novembre de la même année limite également l'application des 
surtaxes de provenance. 

L'article 1*' du Traité du 2 3 janvier 1860 porte : 

« Sa Majesté l'Empereur des Français s'engage à admettre les objets 
a ci-après dénommés, d'origine et de manufacture britanniques, im- 
« portés du Royaume-Uni en France, moyennant un droit qui ne devra , 
« en aucun cas, dépasser 3o p. 0/0 de la valeur, les deux décimes addî- 
« tionnels compris. Ces objets et marchandises sont les suivants : » — 
Suit l'énumération. 

L'article 1 6 du môme Traité est ainsi conçu : 

• Sa Majesté l'Empereur des Français s'engage à ce que les droits 
« ad valorem établis à l'importation en France des marchandises d'ori- 
« gine et de manufacture britanniques aient pour maximum la limite 
«de 2 5 p. 0/0 à partir du 1*' octobre i864. » 

Ces deux articles sont trop précis pour fournir matière à une double 
interprétation. Ils signiBent uniquement que les produits énumérés 
dans le premier ne pourront pas être imposés à plus de 3o p. 0/0, 
et que ce maximum descendra à 25 p. 0/0, à partir du i**^ octobre 1 864, 
pour les articles imposés ad valorem. Si donc les huiles minérales 
avaient pris place parmi les marchandises énumérées en l'article i'*", 
on ne serait pas fondé à leur appliquer le droit de 3 7 francs par 
100 kilogrammes édicté par la loi du 8 juillet 1871, car ce droit ex- 
cède de beaucoup la proportion de 2 5-3o p. 0/0. Mais, comme on l'a 
fait remarquer, les huiles minérales ne figurent ni dans le Traité du 
2 3 janvier ni dans les Conventions ultérieures. Elles ne rentrent dès 
lors, à aucun titre, dans l'hypothèse prévue par les articles 1 et 16. 
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Pour ces huiles, de même que pour tous les autres produits non énu- 
mérés dans le Traité de 1860, il % laissé intacte la liberté du Gouver- 
nement. 

• • ' • • • 

Reste Tàrticle 5 de la Convention du 16 novembre; il porte : 

« Chacune des Hautes Puissances contractantes s engage à faire pro- 
« fiter l'autre de toute faveur, de tout privilège ou abaissement de tarif 
« que Tune d'elles accorderait à une tierce puissance pour Timpbrta- 
« tion des marchandises mentionnées ou non dans le Traité du ^3 jan- 
« vier 1860^^^. » 

D'après le sens attribué à cet article par le Gouvernement anglais, 
il ne s'agirait plus d'admettre les huiles minérales de la Grande-Bre- 
tagne au droit de 3 francs par 100 kilogrammes porté au Tarif général 
avant la loi du 8 juillet, ou à celui de 5 p. 0/0 de la valeur, concédé 
pour l'essence de houille; il s'agirait seulement de les recevoir à 
3q francs, comme les huiles des pays hors d'Europe, en les exonérant 
de la surtaxe de 5 francs appliquée aux arrivages des pays d'Eu- 
rope. 

Ramenée à de pareils termes, la réclamation du Gouvernement an- 
glais perd singulièrement de son importance. Au fond, ]a loi du 
8 juillet 1871 n'a constitué, pour les huiles américaines, ni un abais- 
sement de tarif, ni un privilège, puisqu'elle a décuplé le droit ancien 
et assimilé les huiles américaines aux huiles analogues de tous les pays 
extra-européens. D'un autre côté^ l'article 5 de la Convention du 
16 novembre, comme toutes les stipulations conventionnelles de 
douanes, s'applique au droit principal, abstraction faite des surtaxes 
de pavillon ou d'entrepôt. Il convient , d'ailleurs , de remarquer que, si 
une exception pouvait être faite en faveur de l'Angleterre, cette ex- 
ception devrait être étendue à la Belgique, où le commerce des huiles 
minérales a pris un grand développement. Il deviendrait alors bien 
diflicile de distinguer des huiles nationales les huiles américaines 
emmagasinées à Londres, à Liverpool ou à Anvers, et l'on arriverait 

(') L*article ig du Traité du a3 janvier, artide égdement cité par Lord Granville, ne garantit 
aux Anglais le traitement de la nation la plus favorisée que pour les marchandises mentionnées 
dans ce Traité. 
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ainsi à srapprimer indirectement, pour ce produit, la surtaxe d'entre- 
pôt établie par la loi du 3o janvier. 

En résumé, la Douane française n'a rien changé à ses procédés. 
Les seules opérations qu elle ait contrariées, en matière de fils ou de 
tissus, sont des opérations de fraude. Pour les marchandises, comme 
pour la marine, elle na pas cessé de se conformer au Traité de 1860. 
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Lyons. 

M. Challcmel Lacoar à M. Bar- 
tbéiemy-Saint Hilaire. 



îdem 



Idem 



M. d*Aunay à M* Barthélémy- 
Saint Hilaire. 



Idei 



m 



M. de Choiseul à M. d'Aunay. 



M. d'Aunay k M. Barthélémy- 
Saint Hilaire. 



M.Challemel-Lacoarà M. Bar- 
thélemv-Saint Hilairc. 



M. de Choiseul à M. Challe- 
lemel-Lacour. 

Mémorandum personnel cl con- 
fidentiel remis par M. Chal- 
lemel-Lacour à sir Charles 
Dilke. 

M. Challemel-Lacour à M. Bar- 
théleniy-Saint Hilaire. 

Idem 



DATES. 



i88i. 
3o avril 

1 3 mai 

1 h mai 

17 mai 

18 mai 

10 juin 

5 juillet 

Ideni 

1 5 juillet. . . . 
ao juillet.. . . 



a a juillet. . . . 



33 juillet. . . . 



25 juillet. . . 



a 6l juillet. . . . 



37 juillet. . . . 



38 juillet. . . . 



3o juillet. . . . 



OBJET. 



Ordre de notifier, le 8 mai , au Gouvei*iiement bri- 
tannique la promulgation du nouveau tarif gé- 
néral 

La notification prescrite par U dépêche du 3o a\ril 
a été faite. — Envoi de la réponse de lord Gran- 
viUe 

Observations au sujet de la réponse de lord Gran- 
ville. — Le Gouvernement français est disposé k 
négocier un nouveau traité de commerce 

La communication [rescrite par la dépèche du 
1^ mai a ëté faite. — Réponse \erbale de lord 
Gran\ ille 

Ouvcrtiu^ imminente des négociations commerciales 
k Londres. — Prochaine communication d*uii 
tarif à discuter 

Discussion de la motion de M. Moiik k la Chambre 
des Communes 

Question adressée au Gouvernement anglais j>ar 
lord Sandon « membre de la Chambre des Com- 
munes, au sujet de la traduction en ang^s du 
nouveau tarif français 

Question de lord Sandon , sur Tétat des négociations 
commerciales entre la France et l'Angleterre. . . . 

Nouvelle question de lord Sandon relative au tarif 
à discuter. — Réponse de M. Gladstone 

Question de M. Jackson, membre de la Chambre 
des Communes, au Gouvernement anglais, sur 
Tétat des négociations commerciales avec la 
France. — Réponse de sir Chaiies Dilke 

Proposition k transmettre au Gouvernement anglais 
de reprendre les conférences à Paris, le 1" août. 

Le Gouvernement anglais refuse d'accepter cette 
invitation, à moins que le Gouvernement fian- 
çais ne soit disposé k faire des concessions sur les 
cotonnades et sur les lainages 

Confirmation du télégramme de M. d*Aunay, du 
a 3 juillet. — Communication de la réponse de 
lord Granville 

Envoi d'une note de M. Tirard indiquant les dégrè- 
vements possibles 

Indication des principales concessions auxquelles 
consentirait le Gouvernement français 



Entretiens avec sir Charies Dilke et avec M. Glad- 
stone 

Résultat de la communication du 37 juillet. — En- 
voi de la réponse de lord Granville. — Le Gou- 
vernement anglais demande une prorogation pour 
trois mois des traités existants 



PAGBS. 



44 



44 



48 



40 



50 



51 



51 



52 



53 



54 



55 



56 



56 



58 



59 



62 



63 



NU- 
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NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


PAGES. 


33 
34 

35 

36 
37 

38 
39 

40 
41 
42 

43 
44 

45 
46 


M. Barthélemy-Saint Hiiaire à 
M. Challemel-Lacour. 

Idem 


3 1 juillet. . . . 
i*'août 

3 août 

à août 

6 août 

9 août 

1 1 août 

Idem 

la août 

i3 août 

Idem 

i6 août 

i8 août 

a3 août 

• 


Conditions auxquelles serait subordonnée la proro- 
gation 


65 

66 

67 
69 

71 
72 

73 

75 

77 

79 
79 

80 

83 
84 


^tMWM.'vmu m ...••■.............•....■...••. 

Après entretien avec M. Tirard , confirmation de la 
dépêche précédente. Proposition de réunion pour 
le 3 3 août. Prorogation, à la condition que le 
GouYememcnt anglais reconnaisse qu*il y a des 
chances sérieuses de s*entendre 


M. Chaliemel-Lacourà M.Bar- 
thélemy-Saint Hilaire. 

M. Challemel-Lacour à lord 
Granville. 

Lord Grariville à M. Challemel- 
Lacour, 

M* Challemel-Lacour a lord 
Granville. 

M. Challemel-Lacour À M. Bar- 
ihélemy-Saint Hilaire. 

M. Challemel-Lacour à lord 
Granville. 

M. Barthélemy-Saint Hilaire a 
M. Challemel-Lacour. 

M. Challemel-Lacour à M. Bar- 
thélemy-Saint Hilaire. 

Ideni 


Le Gouvernement anglais répond en demandant au 
Gouvernement français de déclarer que ses der- 
nières propositions pourront encore être revisées. 

Le Gouvernement français ne présente pas ses pro- 
Dositions comme un ultimatum 


D*après la lettre précédente, le Gouvernement an- 
glais pense qu*un nouveau traité de commerce 
Dourra être conclu 


M. Challemel-Lacour prend acte de la déclaration 
précédente. L arrangement à intei*venir peut, 
sauf les rectifications nécessaires, être considéré 
comme arrêté dans ses ligues essentielles. La 
prorogation demandée pourra être accordée , sauf 
la formule à trouver. Le Gouvernement anglais 
accepte-t-ilia date du a a août pour la reprise des 
négociations à Paris ? 


Envoi d*une nouvelle lettre de lord Granville. Il 
accepte la cou vocation pour le 3 a août, à Paris. 
Il croit voir une contradiction entre la lettre de 
M. Chaliemel-Lacour du 6 août et celle du 
9 août, n ne considère pas comme fixées, dans 
ce qu*elles ont d'essentielles lignes du futur 
arrangement. 11 ne juge une entente possible que 
.si les propositions françaises pour les cotonnades 
et les lainages sont notablement élargies 

Explication de la prétendue contradiction signalée 
nar lord Granville 


Communication d'une note remise à M. Adams. . . 

Discussion, à la Chambre des Communes, de la 
motion de M. Richtie. Réponses de sir Charles 
DilLe et de M. Chamberlain , 


Entretien avec sir Charies Dilke 


M. Bartbélemy-Saint Hilaire à 
M. Challemel-Lacour. 

M. Challemel-Lacour à M. Bar- 
thélemy-Saint Hilaire. 

Idem 


Les engagements pris par le Gouvernement français 
vis-à-vis des Chambres ne lui permettent pas 
d accorder la prorogation , si le Gouvernement an- 
glais ne consent à une déclaration équivalant à 
la certitude de la conclusion d'un arrangement. . 

Transmission de la réponse de lord Granville. — Le 
Gouvernement anglais ne peut rien ajouter à sa 
déclaration du 6 août. — Il considère les propo- 
sitions françaises comme insuffisantes.- — Ses 
commissaires ne pourront se rendre À Paris le 
a a août 


n signde les réponses faites, la veille, dans la 
Chamhre des Communes, par M. Chamberlain 
et sir Cbaries Dilke aux questions de MM. le 
baron de Wonns et Ashmead-Bartlett 
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47 



48 



49 



50 

51 
52 
53 

54 

55 

56 

57 
58 
59 

60 

61 



M. Barthéiemy-Saini Hiiaire à 
M. Challemel-Lacour. 



M. GhaUemd-Lacour à M. Bar- 
thélemy-Saînt Hîlaire 

M. Barthélemy-Saint Hiiaire à 
M. Challemel-Lacour. 



DATES. 



M. Challemel-Lacour à M. Bar- 
thélemy-Saint Hiiaire. 

M. Barthélemy-Saint Hiiaire à 
M. Challemel-Lacour. 

Idem 

Lord Lyons à M. Gambetta. . 

M. Bouvier 

Lord Lyooft à M. de Freycinet. 

M. Tiraid 

M. de Freycinet à lord Lyons. 
Lord GranviUe à lord Lyons. . 



M. de Freycinet à lord Lyons. 



i88i 
39 août. 



3 septembre. 



6 septembre. 



i3 septembre. 

là septembre. 
i5 septembre. 

2 1 septembre. 

1883. 

I a janvier. . . 

35 janvier. . . 
8 février. . . . 

I I février. . . . 
1 h février. . . . 
1 5 février. . . . 

a 3 février. . . . 

27 février.. • . 



OBJET. 



Biésumé des diverses phases de la négociation. Les 
paroles de M. Chamberiaia et le discours de la 
Couronne à la dôture du Parlement semblent 
dénoter, chez le Gouvernement anglais, la 
croyance à la possibilité d*une entente avant le 
8 novembre. Cette conGance est partagée par le 
Gouvernement français 

Béponse à la dépêche précédente. — Etat de lopi- 
nion publique en Angleterre. — Dispositions 
présumées du Gouvernement anglais 

Vi>ite de sir Charles Dilke. — Cette démarche, les 
paroles de M. Chamberlain et le discours de la 
Beine déterminent le Gouvernement français à 
accorder la prorogation des traités pour trois 
mois à partir du 8 novembre 

Béponse de sir Charles Dilke. — Le Gouvernement 
anglais consent à la reprise des Conférences à 
Paris , le 1 9 septembre 

La prorogation est accordée 

Envoi du projet de déclaration portant prorogation 
des traités existants 



Déclaration de prorogation. 



Mémorandum formulant les demandes du Gouver- 
nement anglais 

Note faisant connaître les contre-propositions fran- 
çaises 

Note sommaire résumant les vues du Gouvernement 
anglais sur les contre-propositions françaises . . . 

Note en réponse au mémorandum précédent. .... 

Dernières offres dv. la France 

Les offres de la France sont jugées insuflisantes. B 
y a lieu de chercher à négocier un traité stipu- 
lant le traitement de la nation la plus favorisée. 

Les autres combinaisons ne pouvant se réaliser, 
proposition de concéder par une loi à TAngle- 
terre le traitement de la nation la plus favorisée. 

■ 

Loi accordant aux produits anglais, à l'entrée en 
France, le traitement de la nation la plus favo- 
ris^e 



85 



89 



91 

93 
94 

94 
95 



96 

98 

103 
105 

m 

112 
113 
114 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 



ENTRE 



L4 FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE 



AOÛT 1880-FÉVRIËR 1882. 



r 1. 



Sir Charles W. Dilke, Sous-Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britan- 
nique pour les Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lagour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

(traduction.) 

Forcign Office, li août 1880. 

Monsieur rAmbassadeur, en connexité avec la question générale des rela- 
tions commerciales entre les deux Pays et en me référant à notre entretien 
relatif aux droits perçus en France sur les huiles minérales britanniques, j^ai 
rhonneur de transmettre à Votre Excellence un mémorandum sur ce sujet. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a la confiance que le Gouvernement fran- 
çais voudra bien fixer son attention sur ces observations, et qu^il prendra des 
mesures pour donner effet aux stipulations du traité du a 3 juillet iSyS, en ce 
qui concerne cette branche de conunerce. 

Le but du Gouvernement de Sa Majesté est d*obtenir que la corrélation 
entre les droits sur les huiles minérales brutes et les droits siu* les huiles miné- 
rales raffinées an^aises soit fixée en conformité avec Tarrangement conclu 
en 1873. La question porte sur des détails techniques, et le meilleur moyen 

DocuMBRTs DiPLOMATiQuis. -* Gnuide-Rretâgne. 1 



d'arriver à une entente, serait, ce semble, que ces détails fussent dorénavant 
discutés par des agents des deux Gouvernements familiarisés avec cette ma- 
tière. 

•Pai rhonneur, etc. 

Charles W. Dilke. 



ANNEXE. 

MÉMORANDUM 

AU SUJET DES DROITS SUR LES HUILES MINERALES ANGLAISES IMPORTEES EN FRANCE 

(TBAA0CT1ON.) 

Les didicultés en cette matière sont nées de la corrélation établie par la loi du 29 dé- 
cembre 1873 entre les droits sur les huiles minérales brutes et les droits sur les huiles miné- 
rales raffinées. Cette corrélation est tout à fait disproportionnée; elle favorise Timportalion 
des huiles brutes et du pétrole, tandis quelle agit comme un droit différentiel contre les 
huiles minérales raffinées britanniques. L^MPtftole ^du traité du 23 juillet 1873 entre la 
Grande-Bretagne et la France contient les dispositions suivantes : 

« A partir du 1" janvier 187/i, ou plus tôt, si faire se peut, les huiles minérales, dori- 
« ginc britannique seront admises en France et en Algérie au droit de douane de 5 p. 0/0, 
«c'est-à-dire au taux du droit en vigueur avant la loi du 8 juillet 1871. Il demeure cepen- 
« dant convenu que lesdites huiles devront, confoimément aux dispositions de l'article g 
« du traité du 2 3 janvier 1860, renais en vigueur par l'article 1'' du présent traité , acquit- 
«ter, en outre, les droits de 5 ou 8 francs par 100 kilogrammes, établis sur les huiles 
« brutes ou raffinées par la loi du 16 septembre 1671, ou ceux qui seraient ultérieurement 
« établis sur les mêmes huiles fabriquées en France. • 

La différence, ira -point de "vue an taux de la taxe, entre les deux variétés d'huiles fut 
alors, en conséquence, fixée à 3 francs les 100 kilogrammes. Le droit du Gouveraenent 
français de régler le taux de la taxe intérieure était hautement reconnu dans le traité, 
mais, en même temps, les stipulations de cet acte établissent clairement qu'il était dans 
l'intention des deux Puissances de permettre la reprise du conmierce des huiles minérales 
aoyilaises, qui avait été arrêté par la loi dii 8 juillet 1871. Dans le <xmtm des oégodations 
qui aboutirent à la condusion du traité du 23 juillet 1873, il j^e fut pas dit ujue pande 
qui pût donner lieu aux représentants de l'Angleterre de penser que le Gouvernement 
français se proposât d'apporter aucun changement au taux des droits fixés par la loi du 
16 septembre 1871. "Dne nouvelle loi fui cependant votée, comme on Ta rappelé plus 
famt, le 29 4éoenit)i« 1873. Le cooameroe déclara aussitôt que l'écheHe de droits établie par 
œtte hi rfandraSi inelBcaoo les ftqnulatioas du tndAétdn ^3 juillet 1873, et 4'eKpérienoe 
des six dernières années a malhevrevsement démoa^ It justene de oetie préviaioB* 

Des réclamations ont été constamment adressées au Gouvernement français, et de pres- 
santes représentations lui ont été faites contre cette infraction virtuelle aux dispositions 
du traité de 1873. 

11 n^sl pas nécessaire de revenir ici sur toute la longue correspondance qui a été échan- 
gée -à ce sttj^. Il suffit de constater tfoe M. Amé et M. Ozenne ont, tous deux , frandhement 
nsaraim qu'au moins dans une certaioe mesure, les veprésendalicmB du Gouvernement de 



> 



— 3 — 

Sa Majesté sont biea fondées ; il soffi^ d'appeler Fattentioa sur une Nêie ver6a/« traitant die la 
question) en générai , cfui a été communiquée a M. de Freycinet, le 21 janvier dernier^ ainsi 
que sur une autre Note verbale communiquée, k 28 mai dernier, à Son Excellence* et rd» 
tive à la nouvelle échelle de droits votée, le 3o avril, par la Chambre des Députés, Des 
copies de ces documents sont ci-anoexées. Ni Tun ni l'autre n'a encore reçu de réponse. 



FREXlioiE PliCE JOniTE AU MEMORANnOT KBLATIF AIT RBGIlVr DES HUILES' MTNiSRAtBS BIOTAmiIQUES 
ET COMMUNIQUÉ, LE l4 AOÛT 1880, X M. L'AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE FBANÇAISK Â 
LONDRES. 

NOTE 

Remise par lord Ltows, Amfcassaderrr tf Angîeterre, 

à M. be: Frktginet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

(traduction.) 

Paris, ai janvier 1880. 

L*arrangement relatif aux ^droits perçus sur les huilea anglaises bimtea ou rafEaées, en 
compensation des droila d^aeciae sur les lLUÎle& françaises de même natuoe, est. contenu dans 
rarticle 9 dn traité du 25 janvier iSÔQ^coafinné par farticlei^de la Gonveatian addition- 
nelle du 24 janvies 1874* 

Ledit article 9 oontieni le paragraphe suàyant : 

• Il est entendu entre lesi Hantes^ Puissances contractantes €[ue« si Tmne d'Elies jnge: né- 
« cessaire d'établir un droit d'aceûe ou impôt sur sa article, de pioductioa ou de fabricaftion 
«nationale qui seiaic compris dans les énuraérations qui précédait,. Tarticle similaire 
« étranger pourra être immédiatement grevé, à l'importation, d'un droit égaL» 

Les huiles minérales sont l'un de ces articles énuméréa dans le traité. 

Sous l'empire du traité de 1S60,.. les huiles minérales étaieni admises e& Fiance: mayen- 
nant le payement d'un droit ad. valorem de & p. 0/0» 

Ce traité fut enfreint ^ en 1871^ par l'établissement d'un droit de i^ frapcs isa loo kilo- 
grammes, dont TeOet était de prohiber entièrement l'impoyrtatioja des huiles, d'éclairage aor 
glaises. Eu 1873, le Gouvernement français consentit, en conséquence, à indemniser les 
manufaeturiera anglais et à admettre dorénavant les huiles britanniques sur le pied de l'an- 
cien droit ad valorem de 5 p. 0/0, sauf addition de tels droits qui seraient perçus sur les 
huiles similaires fabriquées en France. 

L'article i du traité du 23 juillet 1878 est ainsi conçu : 

«A partir du i""' janvier 1874, ou plus tôt, si faire se peut, les huilesi minérales d'ocK- 

• gîne britannique seront admises en France et en Algérie au droit de douane de Sp. 0/0, 
« c'est-à-dire au taux du droit en vigueur suivant la loi du 8 juillet 1871. Il demeure cepen- 
« dant convenu que iesdites huiles devront, conformément aux stipulations de L'article 9 du 

• traité du 23 janvier 1860, remises en vigueur par Tartide 1" du pcésent farailé, acquitter, 

• en outre, les droits de 5 ou 8 francs par 100 kilogrammes établi* sur les huiles brutes 
« ou raifaiées par la loi dix 16 sepbendbre 1871» ou oeuft qui seraient ultérieuoemefiiétaUis 

• sur les mêmes huiles fabriquées em Fiance. *» 



Mais, le 39 décembre 1873, une loi, votée par TAssemblée nationale, était promulguée 
par le Président de la République, établissant certains droits sur les huiles nunérales d'ori- 
gine française. Elle contenait les dispositions suivantes : 

«Art. i*'. A dater du 1*' janvier iSyd» les huiles de schiste et toutes autres huiles 
minérales propres à Téclairage sont soumises aux droits intérieurs ci^près, décimes com- 
pris: 

«Essence à 700 degrés de densité et au-dessous, à la température de i5 degrés, les 100 
kilogrammes : ^4 fr. 5o cent. 

«Huiles ralBnées à 800 degrés de densité et au-dessus, à la température de i5 degrés, 
les 100 kilogrammes : 34 fr. 5o cent. 

« Huiles brutes : 33 centimes pour chaque kilogramme d'huile pure à 800 degrés qu'elles 
contiennent, à la température de i3 degrés; 33 centimes pour chaque kilogramme d'es- 
sence à 700 degrés qu'elles contiennent, à la température de i5 degrés. 

« Art. 3. Les fabricants français continueront à avoir la faculté d'acquitter les droits ex- 
clusivement sur les huiles brutes, d'après la base indiquée à l'article i"*'. > 

Le résultat fut que, en vertu de l'article 3, les fabricants, écoulant leurs huiles à l'état 
brut, n'avaient k payer qpi'un droit de 33 francs par 100 kilogrammes, sur la quantité 
d'huile rafSnée qu'elles étaient estimées capables de rendre. 

Les fabricants anglais, au contraire , étant nécessairement réduits à l'importation d'huiles 
raffinées, étaient appelés à acquitter sur elles 34 francs par 100 kilogranunes, outre le droit 
de douane ad valorem de 5 p. 0/0. 

La compensation n'était pas fixée à un taux égal pour les fabricants anglais. 

La loi du 39 décembre 1873 provoqua de nombreuses protestations, de la part des fa- 
bricants anglais, et une correspondance active entre les deux Gouvernements. 

Les arguments,, du cdté de l'Angleterre, portèrent particulièrement sur deux points: 

1® Le fabricant français payant un droit sur des huiles brutes est proportionnellement 
moins imposé que le fabricant anglais qui importe des huiles raffinées; 

3^ Les huiles de schiste brutes donnent un rendement plus considérable que ne l'estime 
la loi du 39 décembre 1873. 

Au printemps de 1877, '^ question du droit compensateur sur les huiles minérales an- 
glaises fut discutée par les délégués anglais et français à Paris. 

Les premiers firent connaître, sous la date du 17 avril 1877, que les points en litige se 
rappoiiaient à la relation entre le droit d'accise sur les huiles françaises et le droit compen- 
sateur sur les huiles britanniques, et que les délégués français étaient disposés à admettre 
que le système actuellement en vigueur pour la perception de ces droits n'était pas satis- 
faisant, et à chercher les moyens d'arriver à une solution convenable de la question. Le 
13 mai 1877, M. C.-M. Kennedy, le délégué anglais qui était encore à Paris, rapportait que 
M. Amé avait proposé l'arrangement suivant : 

i® En ce qui concerne les huiles minérales raffinées, on égaliserait le droit sur la totalité 
du produit obtenu ; 

2^ Pour les huiles minérales brutes, on fixerait un tant pour cent qui représenterait le 
rendement; 

3** Le fabricant français payerait les mêmes droits que l'importateur anglais, moins 
5 p. 0/0, d'après les termes du traité du 33 juillet 1873. 

Un pareil arrangement aurait été satisfaisant, et lord Lyons reçut, le i""' juin, l'ordre de 
chercher à en obtenir l'adoption fonnelie et de pousser vivement à ce que des mesures fus- 
sent prises pour lui donner force de loi dans le plus bref délai possible. 



^ 



L'état politique intérieur de ia France apporta néanmoins du retard; mais une coin< 
munication dans le sens indiqué plus haut fut faite par lord Lyons à M. Waddington, 
quand celui-ci fut arrivé aux affaires, à la fin de 1877. 

Le 3 février 1878, M. Waddington informait lord Lyons que le Ministre du Commerce 
avait déposé sur le bureau de la Chambre des Députés, le 2 1 janvier précédent, un projet 
de loi dont les dispositions étaient soi-disant conformes à la proposition de lord Lyons. 

Cependant, il se trouva quVucun projet se rapportant spécialement aux huiles minérales 
n'avait été présenté le 31 janvier 1878, mais que le projet de tarif général des douanes 
avait été déposé ce même jour, que, dans le tableau A, y annexé, les derniers articles, sous 
le titre de «Matières minérales» traitaient des huiles minérales, et que les droits spécifiés 
étaient les mêmes que ceux mentionnés par M. Waddington, dans la note de février 1878, 
ci-dessus citée. 

M. Waddington, dans une note ultérieure, en date du 16 août 1879, se référait à sa note 
du 3 février, laquelle établissait que le Ministre du Commerce ne pouvait pas régler la 
question par un projet de loi spécial, attendu que les droits intérieurs devaient dépendre du 
tarif d'importation adopté dans le projet de tarif général des douanes, et que tout projet 
de loi de.cette nature serait déféré à la commission des tarifs. 

Cependant, il semble, d'après une note publiée, le i*' août 1879, dans l'agence Havas, 
que cette même commission était arrivée à la conclusion suivante : 

« La Commission a décidé qu'elle n'avait pas à s'occuper des huiles de schiste, qui sont 
« frappées d'un droit d'accise, qu'il appartient au Gouvernement seul de fixer. » 

Il a, de plus, été observé, à plusieurs reprises, par le Gouvernement de Sa Majesté que le 
tarif des douanes de France est une question tout k fait distincte de l'exécution d'un traité 
existant, dont les stipulations ont été arbitrairement mises de c6té, depuis des années. 

La note de M. Waddington du 16 août 1879 contient également le passage suivant : 

« Peut-être pourrait-on critiquer le mécanisme un peu compliqué du tarif intérieur établi 
«par la loi du 29 décembre 1873*, il laisse un trop grand écart dans les droits afférents à 
« l'huile lampante, selon qu'on la présente incorporée dans l'huile brute ou sépan'c de 
« celle-ci. ■ 

Ce passage renferme une reconnaissance particulière de la justesse de la réclamation 
fondamentale des négociants anglais. Comme le droit de beaucoup le moins élevé est perçu 
sur l'huile lampante présumée incorporée avec Thuile brute, et comme les fabricants fran- 
çais payent les droits exclusivement sur l'huile de cette nature, non seulement il y a là une 
injustice contre les fabricants anglais, mais il n'est pas douteux qu'il n'en résulte une |)erte 
appréciable pour le Trésor français. 

U semble résulter de la note de M. Waddington que le Gouvernement français s'est 
déjà arrêté à cette considération et qu'il se propose de soumettre à la Chambre une autre 
combinaison des droits. 

Lorsque M. le Professeur Abel était à Paris, dans l'automne de 1878, relativement à la 
question du minimum de densité par lequel les huiles lubrifiantes doivent être distinguées des 
huiles d'éclairage , il rapporta à lord Salisbury qu'il avait reçu de M. Waddington l'assurance 
que le Gouvernement français était prêt à accueillir favorablement une demande formelle ten- 
dant à ce que les droits à percevoir sur les huiles minérales fussent réglés immédiatement, 
comme une question indépendante du tarif général des douanes. Lord Lyons reçut, en consé- 
quence, l'ordre d'adresser une note k M. Waddington. Il le fit, sous ia date du a6 octobre, 
déclarant que le Gouvernement de Sa Majesté avait appris ce qui précède avec la plus vive 
satisfaction et que le point essentiel était que la question fût réglée immédiatement et aépa- 
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rément, comme une afifaôre d'enga^;ement coaTentionnel. ]i insistait poiur que, conformé- 
ment! à Tassurance donnée à M. le Prcktesseor Abel par M. Waddîngton, des mesures fi^ 
sent prises afin d'appliquer sans autre délai 1er stipulatuHis du traité du 23 juillet 1873*. 

Pendant que M. le ProfesKur Âbel était à Pairis, Téchelle de droits suivaniefmt proposée 
et favorablonent accueillie par le Gouvernement de Sa Mqestéi 

« Un droit d'âcôse de 3^ francs sur les huiles brutes et. de: Sg financt she les huiea otAb- 
« nées et les essences par 100 kilogrammes ; 

« Les droits sur les huiles aaf^aises seront fixés d^'aprè» ia. même échdlev avec un droit 
••de douane additionnel de 5 p^ 0/0, confi»imément au traité du 23 juillet iSyS*.* 

Le fond des observations précédentes fbt comnraniqué verbalement, aut mois d^octobres, 
par M. Adams à M. Waddîagton , alors^ Présideni da Conseil et Ministre des Affaires étaai»* 
gères, et Son Excellence promit de donner toute son attention à 1 affaire. Le i5 décembre, 
il renouvela cette promesse à lord Lyons et s'engagea, à avoir, dès que ses antres affidies le 
•lui permettraient , une conférence à œ sv^et avec les Ministres des Finances et. dn Coa»- 
merce. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est maintenant très désireux de recommander «tte gnes» 
tion, pendante depuis si longtemps, k Tattention spéciale et immédiate de Son Excdleaœ 
M. de Freycinet. U regarderait comme satisfaisant un arrangement ooaidtt soit sur les bases 
soumises à la Commission de 1877, soit sor les bases qui furent ps^osées lors du s^our 
à Paris de M. le Ptt)fe88eQr Abel, en 1878. 



2"" PIEGE JOINTE AU MEMORANDUM RELATIF AU REGIME DES HUILES MINERALES BRrTANNIQUES 
ET COMMUNIQUÉ^ LE l4 AOÛT 1880, k L'AMBASSADEUR DE LA REPUBUQUE FRANÇAISE i LONDRES. 

NOTE 
remise par Lord Lyons , Ambassadeur d'Angleterre , 

à M. DE Fbetcinet, Président du. Conseil, Miiiiâtre des ÂlFaires étrangères. 

(traduction.) 

Paris, a8 mai i88a. 

L'attention du Gouvernement de Sa Majesté a été appelée sur Téchelie des droits sur les 
huiles minérales qui, d'après le Journal officiel du i*' de ce mois, aucaiL été adoptée, la 
veille y par la Chambre des Députés,. 

On a représenté au Gouvernement de Sa Majesté que, si ces droits devaient acq^nérir force 
de loi el être mis en vigueur, les huiles minérales écossaises d'éclairage seraient « en fait, 
anssi complètementexclnes du marché fiançais qu^elles Toni été pendanLies neuf dernières 
années,. 

L'Association minière d'Ecosse insîstesiur deux, points : elle expose que ce qu'elle réclame 
conune nécessaire pour la seprise de son commerce avec la France^ c'est que le droit sur 
rhuile brute ne soit pas. inférieur k 8& p. o/o du droit sur le pétrole américain rafi&né ;, elle 
demande, en outre, qu'ayant k lutter dans des conditions désavantageuses contre le pétrole 
raffiner dont la valeur est plus considérable, les huiles d^éclairage écossaises soient grevées 
d'un droit plus 



Sir Charles W. Dilke, Sous-Secrélaire d'État de Sa Majesté Britan- 
nique paur les Affaires étrangères, 

à M. Châllemel-Lagoub, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Toreîgn OIBce, 20 août 1881. 

Monsieur TAmbasfiadieur, suivant la promesse que j*en ai faite k Votre Excel- 
lence dans notre entretien du 1 6 du mois courant, j'ai rhonneur de vous trans- 
mettre un mémorandum relatif aux expertises. On pourrait citer d'autres 
plaintes; mais ces représentations paraissent suffisantes pour démontrer que 
les stipidations à ce sujet n'ont pas été complètement exécutées jusqu'à ce 
jour. 

SI le Gouvememeot finançais désirait prendre de nouvelles informations, 
k question pourrait être diraitée par des délégués des deux Gouvernements, 
comme cda a eu lieu en 1873-1874, alors que les stipulations existantes 
furent rédigées. 

Tai l'honneur, etc. 

Chaivles W. Dujlz. 



ANNEXE. 

MÉMORANDUM 
belazif aux £xpjuixise& 

(tbavuction.} 



Poreign OflKce, ao août 1880. 



Le GouvernfiHient de Sa Majesté Britanmique désire £|ppeler Tattention sur ceiiains 
points où, au moins dans Jeur esprit, les aly>u]atioDs du iBaitéen vigueur xelativeiQeat aux 
expertises n'ont pas été dûment observées, «ou bien lont été xuitnepaasées dans l'application. 
U est à remarquer qu'on par^ n'avoir fait aucune distinction entre ies erreurs acciden- 
teUes et la iraude et que les xeprésentations du Gouvernement de Sa Majesté Biitanniciue 
ne.rencQutrent souvent qu'un refus jpur et simple d*exaBainer à nouveau des décisions , m£me 
quand elles sont officiellement signalées comme injustes. U ne faut pas<oublier que la ques- 
tion des expertises a été, en son entiei;, minutieusement examinée dans les séances de la 
CommissionmixteàPans, danfi la période denovembrei872àjanvier 1874. Oa af arfaitemeui 
démontré alors que ies plaintes annulées à cette époque étaient &ndées; aussi , pour .remé- 
dier à l'état de choses donti'existence était alors constatée, Je juiotacûle du ^2 janvier .187^ 
et J'atticle .i4 jde la convention complémentaire dn â 4 janvier 1874 furent-ils rédigés et 
adoptés par les deux Gouvernements. Des plaintes récemment adressées au Gouvernement 



(le Sa Majesté Britannique donnent lieu de penser que ces dispositions ne reçoivent pas 
actuellement leur complète exécution. Ainsi, il paraîtrait que les listes d*experts ne sont 
plus dressées tous les ans, comme le prescrit le paragraphe i" du protocole du 32 jan- 
vier 187& , et, en outre, que ces listes ne sont pas assez complètes pour comprendre des fabri- 
cants ou des marchands des différentes branches de commerce. Par suite, des experts et 
des arbitres sont choisis sur une liste trop restreinte, et des personnes n'ayant pas qualité 
sufTisante pour vérifier des articles spédaux sont nommées experts ou arbitres, à défaut 
d'autres personnes ne figurant pas sur la liste, mais ayant toutes les connaissances requises 
pour examiner les articles à expertiser. Il en résulte des injustices, de grandes vexations 
infligées aux négociants, des amendes injustes et la perception de droits snr des articles qui 
n'y sont pas soumis, de telle sorte que, dans ce cas, les intentions des deux Gouvernements 
ne sont pas réalisées. 

La ligne de conduite suivie, en pareil cas, par la Douane française paraît ne pas être 
uniforme. Quelquefois, on exige des documents à Tappui de la déclaration; d'autres fois, 
on n'en réclame pas. Souvent, on ne fait guère attention ni aux factures, ni aux certificats 
des consuls français, ni aux autres preuves d'origine. 

II parait, en ontre, douteux que la Conmiission d'expertise légale se conforme toujours 
aux dispositions de l'article 4 de la convention complémentaire du 2 4 janvier 187 k^ en 
renvoyant devant les experts les points en litige. Dans tous les cas, toutes les fois que le 
Gouvernement français a consenti à une nouvelle enquête, la décision prononcée a été re- 
connue mal fondée. On en a eu tout récemment la preuve, en ce qui concerne certaines 
tondeuses mécaniques pour pelouses et en ce qui concerne une espèce de vernis dit Satin 
Polish. Ces articles avaient été déclarés d'origine américaine; tandis que, finalement, on a 
reconnu qu'ils étaient d'origine anglaise. De même, on a récemment saisi certaines consi- 
gnations d'amidon provenant d'Ecosse, comme étant d'origine américaine; cette affaire est 
encore pendante; mais il y a tout lieu de croire que, dans ce cas également, la déclara- 
tion de Texportateur britannique sera reconnue conforme à la vérité. 

Les faits ci-dessus nous amènent à signaler encore les grands retards occasionnés par l'exa- 
men de ces affaires. 

En ce qui concerne la plainte de MM. Chinnery et Johnson, au sujet de la valeur de cer- 
tains chapeaux de feutre, M. Adams avait adressé k M. Waddington une note, en date du 
5 novembre 1879; la réponse de M. de Freycinet porte la date du 8 janvier 1880. 

En ce qui concerne la plainte de M. Christy, relativement à la valeur de certaines 
bobines en bois, lord Lyons a adressé à M. Waddington une note en date du 18 no- 
vembre 187g; la réponse de M. de Freycinet est datée du 16 février 1880. 

En ce qui concerne la plainte de MM. Baerlein, au sujet des mesures prises relativement 
à leurs déchets de coton, M. Adams a adressé à M. Waddington une note en date du 
a5 août 1879; la réponse de Son Excellence est datée du 7 novembre suivant. 

L'attention du Gouvernement français a été appelée sur l'affaire relative aux tondeuses 
mécaniques pour pelouses par la note de lord Lyons, en date du i5 novembre dernier. 
Après une longue correspondance, Terreur commise par les autorités douanières paraît 
avoir été reconnue, le 27 avril. 

L'affaire susmentionnée, relative au vernis dit Satin Polish, fut soumise à l'examen du 
Gouvernement français par la note de lord Lyons, en date du 19 avril dernier. L'erreur 
commise par la Douane française parait avoir été reconnue le 11 du mois suivant; mais 
le résultat n'a été officiellement communiqué à lord Lyons que le 17 juin. 

Dans l'affaire encore pendante et déjà mentionnée qui a trait à l'amidon écossais, les 



représentations des exportateurs ont été transmises par lord Lyons au Gouvernement fran- 
çais le 17 juin; mais aucune réponse n^a encore été reçue à ce sujet. 

Il parait ainsi que les représentations faites au sujet des expertises se rap|)ortent à des 
questions de contestalion de classement ou d'origine, aussi bien qu'à des questions de con- 
testation de valeurs. 

Ce qui est nécessaire, c'est que les stipulations du traité en vigueur soient appliquées 
dans Tesprit de ces engagements, aussi bien que dans leur lettre. La liste des experts devra 
être revisée et tenue en bonne forme; les opérations devront être rendues plus cxpéditives, 
afin d'éviter les relards signalés plus haut; et le ministre intéressé devra, en équité, ac- 
cueillir les représentations adressées par les importateurs se plaignant d'un déni de justice 
el examiner ces plaintes, aGn de réfoimer les décisions qui seraient reconnues trop sévères 
ou rendues par suite d'un malentendu ou d'une erreur. A vrai dire, il serait, en tout cas, 
préférable, au moins en ce qui concerne les questions réglées par l'article h de la conven- . 
tion complémentaire du 24 janvier 1874» de concéder au déclarant, s'il conteste la déci- 
sion des experts, le droit d'interjeter appel de cette décision sous les conditions voulues 
quant aux frais. 



N^ 3. 

Sir Charles W. Dilke, Sous-Secrétaire d*Etat de Sa Majesté pour les 
Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacoi3i\, Ambassadeur de la République fran* 
çaise à Londres. 

(traduction.) 

Foreign Office, ai août 1880. 

Monsieur TAmbassadeur, j'ai aujourd'hui Thonneur de transmettre k Votre 
Excellence un mémorandum énonçant, en termes généraux, les vues du Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique au sujet de la revision du tarif français 
dans le futur traité de commerce et de navigation avec la France, ainsi que les 
représentations qui ont été faites au Gouvernement de Sa Majesté Britannique, 
relativement aux droits inscrits dans le tarif actuel sur certaines marchandises 
britanniques. Ce mémorandum a été rédigé dans le but de donner suite à la 
base de négociations proposée, sur ce point, par M. Léon Say, savoir : « Amé- 
« lioration du statu qao dans le sens du développement des relations commer- 
« ciales. » Qu'il me foit permis d'ajouter que, lorsqu'on entama les négociations 
en 1877, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique avait compris que les 
arrangements relatifs au tarif conclu en 1860 seraient améliorés, et que, 
dans les communications qui ont été échangées, depuis 1877, au sujet des re- 
lations commerciales entre les deux Pays, on a maintenu le même espoir. Le 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique a donc accueilli avec une vive satis- 

IXiciriiBKTs DIPLOMATIQUES. — Grande-Bittagne. % 
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faciioQL les ouvertures faites par M. Say comme étant de nature à amener des 
résultats favorables aux intérêts essentiels des deux Pays. Avant d'arriver à tine 
conclusion quelconque au sujçt de la conversion des droits ad valorem en 
droits spécifiques, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique est d'avis que 
la troisième base proposée par NL Say^ savoir : «Recherche des moyens de 
«faire disparaître les fraudes en douane, » devrait être complètement étudiée , 
et que ia nature et Téteodue des fraudes signalées devraient être élucidées. 

Votre Excellence aura sans doute remarqué que, dans ia présente occasion, 
je n'ai point abordé les questions de navigation, ni fait allusion aux affaires 
coloniales et autres qui devront également èlre discutées dans le cours de 
toute négociation commerciale entre la Grande-Bretagne et la France. J'ai l'hon- 
neur de vous assiu*er que le Gouvemement.de Sa Majesté Britannique sera 
tout disposé (s'il est prévenu d'avance de l'époque à laquelle le Gouvemeoient 
français sera en mesure d'entreprendre ces études) à discuter ces différentes 
questions de la manière qui sera la plus agréable au Gouvernement français. 
Cependant, toute modification de la classification ou des droits devra être sé- 
rieusement étudiée, et cela probablement en consultant des personnes ayant 
une connaissance technique de Findustrie et des marchandises en question. 

En terminant, j'ai l'honneur, Monsiem* l'Ambassadem*, d'appeler l'attention 
sérieuse du Gouvernement français sur les représentations ci-dessus. 

J'ai l'honneur, etc. 

Charles W. DiLCE. 



ANNEXE. 

MÉMORANDUM 

SUR LES QUESTIONS HB TARIfS. 

(TRADUGTlOir.) 

Dans Texamea des stipulations relatives au tarif français que Ton doit introduire dans 
UB nouveau traité de commerce entre la France et la Grande-Bretagne, il importe tout 
d'abord de bien établir quelle fut, sur ce point, la base des négociations de 1860. Cette 
baae était: du €6té de ia France, transition générale, en tant que les inléréls anglais étaient 
enjeu, d'un système de prohibition ou de droits élevés à des droits d'un taux modéré; 
du côté de TÂngleterre, abolition complète des droits de douane &ur les produits françab, 
toutes les fois que des considérations fiscales ne s'y opposeraient pas, et^ daas le cas con- 
traire, réduction au taux le plus bas possible; le tout avec l'entier abandon de tout impôt 
protecteur en vue des avantages de rAnglelerre, et contre ceux dé la France. A cette époque, 
le principe du tarif français impliquait des droits élevés en général , avec une forte mesure 
de proUbition absolue; le priacqie du tarif anglais imptiqc»ail <def droits peu élevés en 
générai, avec un grand ocnbre d'articles absglament libres à» tous droits et« pac «exoepiîw ^ 



k 
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certains droits élevés imposés pour des raisons fiscales. Cette règle des tarifs respectifs des 
deux Pays forma le point de départ dans Tadaptatton de la base ci-dessus mentionnée. 

Lorscpj'on eut arrêté les détails du tarif français annexé a«x consentions supplémentaires 
des 12 octobre et i6 novembre 1860, M. Cobden annonça qu'en moyenne, les droits ainsi 
établis ne s'élèveraient pas au-dessus de i5 p. o/o. 

A la suite de représentations faites alors par M. Cobden, le Gouvernaient de Sa Majesté 
accorda aux vins légers une réduction qui allait auddà des engagemettts contenus dans le 
traité du â3 janvier 1860, puisque, en 186a, la limite de force pour les vins admis au 
taux du droit de 1 shilling était élevée de i5 à a&degrés. C'estainsi qu'en 1862, le Gourer^ 
nement de Sa Majesté donna, de son côté, pleine exécution au traité, tandis qu'en ce qui 
regarde la France, ce traité n entra complètement en vigueur que le i"" octobre i864- Entre 
l'Angleterre et la France, les relations commerciales ne peuvent être* séparées des relations 
générales et politiques, et l'influence bienfaisante du traité de 1860 s'est £adt sentir de bien 
des manières et en bien des occasions, pendant ces vingt dernières années. En ce qui con- 
cerne le développement des transactions sous le régime du traité de 1860, le commerce 
franco-anglais atteint actuellemenl 22 p. 0/0 environ du commerce total de la France, tandis 
que le conmierce anglo^français est de 11 p. 0/0 environ ducommexce total du Boyaume^ 
UnL A ce point de vue« la France est beaucoup plus intéressée que l'Angleterre à la conclir<' 
sion d'un traité qui consoliderait les relations commerciales existant entre les deux Pays et 
placerait leur conunerce réciproque dans des conditions encore pins satisfaisantes. 

U faut observer, en général, que les changements survenus dans les conditions de fabrics^ 
tion et les solutions données aux questions qui se rapportent ait travail « ainsi que la baisse 
des prix depuis 18&0,, ont considérabIemen>t augmenté le poids des droits alors fixés. Désr 
taux, qui étaient alors modérés sooat devenus aujourd'hui oppressifs pour le commerce et 
m£me prohibitifs. Il en a été ainsi, pour les droits ai valorem eonmae pour les droits spéci- 
fiques. 

La proportion relative entre les profits et la valeur ayant changé, un droit ad valorem de 
10 ou i5 p. 0/0 est plus lourd aujourd'hui qu'en 1860, tandis que, pour les droits spéci- 
fiques consentis alors, on est, dans bien des cas,, fondé a dire qu'actuellement ils dépassent 
de beaucoup les taux ai valorem dosit on avait voulu d'abord en faire des équivalents, et 
qu'en plusieurs cas, ils dépassent même le taux maximum de 25 p. 0/0 stipulé dansr le 
traité de 1860. Tel parait être plus spécialement le cas, en ee qui concerne certains artides 
de coton et de fer, ainsi que certains produits chimiques et le seL 

Si Ton a bien compris la question, le chiffîre des droits perçus en FVance sur chacun des* 
articles suivants ne dépasse pas 2 millions de francs, savoir : le fer brut et la fonte, le fer 
ouvré, les outils et autres articles métalliques, Tacier; les fils de lin et de chanvre; les tis- 
sus de lin et de chanvre ;Jes tissus de soie; la laine brute, la verrerie, etc.; les huiles 
de grains. 

L'avantage ainsi obtenu par le. Trésor est insignifiant, et, de fait, outre que la prospérité 
du pays se trouve paralysée par des taies improductives, c'est à peine si l'on pourrait dire 
que le revenn qu'on en tire mérite d'être perçu. 

De plus, en ce qui concerne les produits chimiques^ le savon, la porcelaine et la ver- 
rerie,, les fils, les tissus de laine, de lin et de chanvre, le papier, le cuir (ouvré) et les* 
outils, la statistique du commerce français prouve surabondamment que les manufacturiers 
français sont en état de soutenir avec succès la concurrence sur les marchés étrangers. 

Ea dehors de ces considérations générales, il a été,d'ailleurs, admis en France, d'après des 
renseignements efficiels, que lea fabricants de tissus français n*ont pas besoin de protection. 

a. 
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En effet, dans uo rapport sur les conditions générales de Tindustrie fait par MM. Balsan et 
Ferdinand Raoul-Doval , rapporteurs pour les industries textiles, soumis an Conseil supérieur 
du commerce et annexé au procès-verbal de la Commission qui s'est réunie le 25 mars 1876, 
on trouve le passage important qui suit : 

«En étudiant en détail, pour les diverses industries textiles, dans les localités variées où 
«elles sont exercées, les éléments spéciaui des prix de revient, tels que main-d'œuvre, 
« combustible, impôts, coût des établissements, etc., on peut affirmer, avec des différences, 
« tantôt en plus, tantôt en moins, et par conséquent se compensant dans une certaine me- 
« sure, qu il n*y a pas, au total, un écart actuel de plus de 3 à 4 P- 0/0 au détriment de la 
«France par rapport à TAngleterre, dans le coût de la production, écart qui, au point de 

• vue de notre marché extérieur, est, dans bien des cas, compensé par les frais de transport 
« que les produits anglais ont à supporter pour venir concurrencer les nôtres en ce qui con- 

• cerne la consommation nationale. » 

Et, pour parler maintenant de la nature des représentations qui ont été faites au 
Gouvernement de Sa Majesté à propos des questions de tarif en vue des négociations 
commerciales actuellement pendantes, on considère conmie certain que le Gouvernement 
français n'abordera pas le sujet dans un esprit moins libéral qu'en 1860, et que la poli 
tique alors adoptée sera non seulement maintenue, mais encore suivie d'une façon plus 
complète. 

Ces représentations seront faites en termes sommaires, attendu que, d'après la na- 
ture de la question, elles doivent être, dans bien des cas, appréciées et jugées de concert 
avec des personnes possédant la connaissance technique de la matière à discuter. On peut 
remarquer que c'est la le procédé adopté dans les négociations de 1860 et de 1872. 

En preuiirr lieu, en ce qui concerne les industries textiles, on fait observer que le droit 
actuel est, en réalité, prohibitif à l'égard de beaucoup de variétés de tissus de coton, de 
soie et de jute. 

. Pour les tissus de coton, un droit de 10 p. 0/0 ad valorem on un taux spécifique équi- 
valent est demandé pour toutes les catégories de ces articles; pour les tissus de soie, on de- 
mande l'abandon total des droits, et, pour les tissus de jute, la suppression ou une réduction 
à 5 p. 0/0 ai valorem, ou bien un droit spécifique équivalent. Pour les tissus de laine, on 
demande une réduction de droits à 5 p. 0/0 ad valorem et le maintien d'un droit ad valorem 
spécialement pour les articles de laine mélangée ; on demande aussi que les tapis de pied 
soient expix^ssénient compris dans cet arrangement. On insiste vivement sur le maintien 
du mode actuel d'évaluation des droits, en ce qui concerne les tissus de lin, et l'on désire 
quelque réduction des droits. 

Pour tous les fils, ainsi que pour les fils de soie retors, on fait observer que ces articles 
ne sont que des produits mi-fabriqués, qu'on les demande beaucoup en France pour les faire 
servir, dans ce pays, à la fabrication d'articles plus achevés, et qu'ils devraient, en consé- 
quence, même à un point de vue protectionniste, être admis en franchise ou à des taux 
de droits nominaux. 

Quant au fer, il est démontré que, pour quelques articles, les taui actuels sont pro- 
hibitifs; on demande l'abolition des droits sur la fonte brute et l'abolition ou, tout au 
moins, une réduction considérable sur la fonte et le fer malléable. Les droits actuels, 
sur les articles d'acier sont beaucoup trop élevés et devraient être égalisés avec ceux des 
articles de fer; de fait, l'ensemble des droits sur les articles de toute nature de fer et d'acier 
exige une revision et une simplification complète. Une revision est également nécessaire 
pour d'autres articles de l'industrie métallurgique, afin de rectifier les droits sur quelques- 
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ans et de comprendi^ dans le tarif du traité des articles omis aujourd'hui, tels que ie cuivre 
et le laiton servant au doublage des navires. 

Produits chimiques. — Les prix en ont considérablement baissé depuis 1860. Il suffira de 
citer les exemples suivants pour démontrer la modification survenue dans Tincidence du 
droit, tel qu'il fut alors fixé : 

Éqviviileols Ta«t 

d'apvèi le Tr«ilé. «etaêl. 

Soude (cendres } 5 3/4 p. ofr> 10 p. 0/0 

Soude (cristaux ) 1 5 ao 

Soude (caustique ] i5 a5 

Chlorure de chaux i3 19 

On demande une diminution des droits sur toutes les classes de produits chimiques, et 
une enquête sur les taux des droits de compensation perçus. 

SeL — En 1860, des circonstances qu'il est inutile de rappeler ici en détail avaient fait 
désirer au Gouvernement français que rabaissement de ce droit fut différé. On avait donné 
à entendre à M. Cobden que cette réduction se ferait à bref délai et que le droit ravisé ne 
dépasserait pas 10 p. 0/0 ad valorem. Mais il n'a été rien fait à ce sujet. Aussi demande- 
t-on que l'engagement pris alors soit immédiatement mis à exécution. 

Glaces. -^ On sait que, par inadvertance, cet article n'avait pas été suffisamment étudié 
lorsqu'on établit le traité de'i86o. Une réduction du droit sur cet article est réclamée avec 
instance. 

Papier. -— On demande que l'abolition du droit de sortie sur les chiffons soit une des 
stipulations du tarif conventionnel ; que le taux du droit sur les papiers à écrire et à 
imprimer soit abaissé, et qu'un droit modéré ad valorem soit fixé pour les papiers de ten- 
ture. 

f 

Cuirs. — - On fait remarquer que les procédés de tannage des peaux de mouton et de 
chèvre rendent très difficile, sinon impossible, la distinction entre ces deux articles, qui, 
par conséquent, devraient être assimilés dans le tarif. On demande également que tout 
ouvrage en cuir, ou, au moins, tout cuir non ouvré soit admis en franchise de droits. 

En ce qui concerne les munitions, on demande que les capsules et les enveloppes à car- 
touches ne soient pas classées avec les armes à feu; que le droit actuel sur les enveloppes 
à cartouches et les capsules ne soit pas augmenté; et que les cartouches de chasse chargées 
soient admises moyennant un droit modéré. 

On demande l'abaissement du droit, si l'on ne peut en obtenir l'abolition, sur les arti- 
cles suivants: toiles pour reliure; peignes vulcanites; huiles de grains et de résine; vis a 
bois, et, plus spécialement, le poisson. En ce qui concerne l'amidon, on fait remarquer 
que si, d*un cêté, le droit actuel ne soulève pas de grandes otgections, d'un autre côté, le 
système adopté de percevoir un droit séparé et additionnel sur les caisses dans lesquelles 
les amidons sont emballés est vexatoire et constitue une véritable entrave pour le commerce. 

Pour le moment, il suffit d'appeler l'attention sur les articlesci-dessns mentionnés; mais 
il faudra probablement en relever d'autres, lorsqu'on discutera à fond les questions de tarif. 

Les principes ci-dessus indiqués de la négociation, ainsi que les faits et les représenta- 
tions soumis ici à l'attention du Gouvernement français, semblent «Conduire aux conclu- 
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sions suivantes, en ce qui concerne les nouvelles stipulations coaventiûunelles et les mûdi- 
fications à introduire dans le tarif conventionnel français : 

i** Que i5 p. o/o soit le maximum du taux du droit. Toutefois, si le Gouvernement 
français désire faire une exception powr certains articles à spécifier par fui, on ne s'y 
opposera pas a priori,- 

2" Que 10 p. o/o, au lieu de i5 p. o/o, soit le taux moyen du droit à percevoir sur les 
produits et les articles manufacturés britanniques importés en France; 

i*" Que les articles actuellement frappés de lo p. o/o ne soient frappés que de 7 1/2 
p. 0/0; 

(Il faut se rappeler que les frais de transport augmentent considérablement tous ces taux.) 

a* Que, au moins jusqu'à un certain point, une complète exemption de droits soit ac- 
cordée dans le nouveau tarif; 

5*" Que tout changement de classificalieff, ainsi que la fixation des droits spécifiques, les- 
quels devront être l'équivalent des droits ad valorem oorrespondaTits (si toutefois une modi- 
fication quelconque du mode de fixer l'assiette des droits est consentie], n'ait lieu quVprès 
mûr examen et du consentement des deux Puissances. 



N^ H. 



MEMORANDUM 



remis par M. Tirard, Ministre de l'Agriculture et du Commerce^ 

à sir Charles Dilke, Sous-Secrétaire dTltat de Sa Majesté Britan- 
nique pour les Affaires étrangères. 

Paris, 24 septembre i88o« 

Le mémorandum du Gouvernement anglais qui nous a été transmis par 
M. Cliallemel-Lacoiu-, au sujet des arrangements douaniers entre la France et 
l'Angleterre, dél)ute par une analyse des bases .sur lesquelles, a été établi le 
traité de 1 860. Il résulterait de cette analyse que la France a été la plus fa- 
vorisée des deux Parties contractantes, et que, par suite, c'est eîle qui a tiré 
de ce traité le meilleur profit. 

Ces prémisses posées, l'auteur du mémorandum en conclut que la France 
est bien plus intéressée que l'Angleterre à L'établissement d'un nouveau 
traité ; puis il développe les motifs qui doivent déterminer La France à cour 
sentir des abaissements de droits sur un certain nombre d'articles de son tarif 
conventionnel. 

Sans entrer dans- les détails du traité de 1860, je reconnais que le tarif 
anglais est moins élevé que le tarif français et que le Gouvernement britan- 
nique a loyalement tenu les engagements qu'il avait pris dans les préliminaires 
des négociationa. . 



k 
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Mais il importe de faire observer qae le résultat de ces négociations n a pas 
constitué une faveur spéciale à la France en échange des sacrifices que celle- 
ci s'imposait, mais bien un changement dans la législation douanière de la 
Grande-Bretagne qui a profité et profite encore à toutes les Puissances du 
monde , sans aucune exception. 

On peut donc dire que la France n'a joui en Angleterre, depuis 1860, 
d'aucun privilège et que ses produits se sont renconirés sur les marchés anglais 
en libre concurrence avec les produits du monde entier, même avec ceux des 
Puissances qui n'accordaient aucune faveur aux produits anglais. 

La France , au contraire , n'a consenti à ouvrir son marché , dans les conditions 
où il était ouvert ù l'Angleterre , qu'aux Puissances qui lui accordaient des avan- 
tages dont l'Angieterre elle^mèm« a largement profité. 

C'est ainsi que la France rencontre sur les marchés anglais la concurrence à 
égalité des produits aanéricains, tandis que l'Angleterre n'a pas à lutter en 
France contre la conorareDce de ces mêmes produits. 

Cette courte obserValion n'est point une critique. Je Teux seulement établir, 
en fixant la position respective das parties, qu'il ne serait pas juste, de la part 
dei'Anglet^re, d'opposer exclusivement ù la France les avantages d'une légis- 
lation dont tout le monde a profité comme eUe. 

Je ne Teux pas non pins entama une dissertation théorique sur ie mérite du 
système que la puissance productrice de TAngleterre lui a permis d'adopter. 
Je n'hésiterais même pas à reconnaître qu'en s'affranchissant des tarifs protec- 
teniB, l'Angleterre a fait xme saine application des meilleurs principes écono- 
miques ; mais^ quel que soit le mérite de ce système , il faut bien reconnaître 
qu'il est, au moins aujourd'hui, d'une application impossible en France. Nous 
ne pouTims consentir des abaisBements sur notre tarif général qu'autant qu'ils 
nous -procurent "des avantages réciproques, en tenant compte, bien entendu, de 
la situation éovnonaique des Fardes ciMitractantes. 

Or, en T'état actuel, la Grande-Bretagne n'a rien à nous accorder de ph» que 
ceiqu'elk accorde à tous les autres pays, tandis que le moindre abaissement 
de nos tarifc constitue pour elle une véritable faveur. 

Je sais bien que cette faveur n'est pas exclusive et qu'elle profitera à toutes 
les Puissances qui traiteront avec nous; mais, comme nous ue traitons, je le 
répète , qu'à la condition d'obtenir des abaissements de tarifs dont générale- 
menl f Angleterre profite « il en résulte qoe nos propres traités lui constituent 
de réels* avantages. 

il y a lieu de tenir compte aussi de la situation qui nous est faite par l'ar- 
ticle 1 1 du traité de Francfort, aux termes duquel nous étendons immédia- 
tement à l'AUemagne loua les avantages cmMuerciaux que nous concédons à 
l'une des sol Puissances «Umnunées dans ce traité et parmi lesquelles figure 
rAngletone. 
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li est vrai que nous jouirons, par réciprocité, de tous les avantages que 
P Allemagne pourra concéder à Tune de ces six Puissances; mais, en fait, il 
n apparaît pas que le Gouvernement de Berlin soit disposé à consentir aucun 
abaissement de tarif, ni même que personne lui en fasse la demande, de telle 
sorte que la Grande-Bretagne, en exigeant de nous des sacrifices qu^elle n^exige 
pas de TAlleuiagne, tout en lui accordant le même traitement, nous place dans 
cette singulière situation que nous accorderions à celte dernière Puissance 
des «nbaissements de tarif, sans aucune réci procité. 

Ces observations n^oat certes pas pour but d'opposer une fin de non-rece- 
voir au projet d'une nouvelle convention commerciale avec la Grande-Bre- 
tagne. Notre sincère désir est, au contraire, je Tai affirmé en maintes circon- 
stances, de continuer avec nos voisins d'outre-Manche lés relations amicales 
qui, tant au point de vue économique qu'au point de vue politique, ont été 
si profitables aux deux Pays. Mais je les ai crues nécessaires pour bien établir 
notre situation et aller au-devant des critiques que la convention à intervenir 
pourra susciter, de la part des adversaires des traités de Commerce. Il ne faut 
pas oublier, en effet, que nos traités doivent être soumis à la ratification du 
Parlement; et, sans vouloir préjuger la solution définitive du Sénat à Tégard 
du tarif général des douanes, on peut affirmer, dès à présent, que, dans la 
discussion, le principe même des traités de commerce sera vigoureusement 
combattu. 

Il est donc nécessaire de ne pas augmenter les difficultés résultant de cette 
discussipn en fournissant à nos adversaires des arguments quils pourraient 
tirer des sacrifices qui nous auraient été imposés et que nous aurions con- 
sentis. 

Celte nécessité est d'autant plus impérieuse que les producteurs agricoles, 
sous le coup des pertes qu'ils ont éprouvées par suite d'une série de mauvaises 
récoltes, ont abandonné, pour la plupart, les idées libre -échangistes qu'ils 
professaient dans des temps plus prospères. La situation vraiment désastreuse 
d'un certain nombre de départements, très habilement exploitée, est le thème 
à l'aide duquel les partisans du régime protectionniste comptent entraîner les 
votes du Parlement. 

Il' ne faut pas se dissimuler que ce thème est facile à soutenir aujourd'hui, 
car la France a cruellement ressenti les effets de la crise agricole, commer- 
ciale et industrielle qui, depuis plusieurs années, règne en tous pays. Il im- 
porte, en effet de ne pas oublier que nos exportations ont sensiblement dimi- 
nué depuis quatre années, taudis qu'au contraire, nos importations ont pris 
d'énormes proportions. 

Nidle part , du reste , la consommation des produits manufacturés n a suivi 
le mouvement ascensionnel de la production. L'abaissement des prix a été la 
conséquence de cet accroissement de production, sans débouché suffisant; de 
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là, des plaintes et des protestations contre le régime des traités, qui, disent ses 
adversaires , en livrant le marché intérieur à la concurrence étrangère , entraine 
l'avilissement des prix, la suppression des bénéfices du capital et rabaisse- 
ment des salaires. 

Sans attacher à ces plaintes et à ces protestations plus de valeur qu elles 
n'en méritent, et sans qu'il soit besoin de reproduire ici les arguments que 
j'ai moi-même fait valoir pour les combattre, on ne peut méconnaître que 
la situation actuelle leur donne une apparence de sincérité, qui est de nature 
à impressionner les esprits les moins prévenus. Aussi ai-je dû,poiu' calmer les 
appréhensions et les craintes , déclarer à plusieurs reprises que le Gouverne- 
ment n'entendait pas se livrer à des tentatives hasardeuses , et qu'il s'en tien- 
drait, dans les futures négociations, au maintien du statu quo et à la rectifica- 
tion de quelques erreurs. 

Le moment serait donc très mal choisi pour proposer à la ratification du 
Parlement un traité qui contiendrait des abaissements de tarifs. Nous irions 
à un échec certain. 

Je suis donc obligé de combattre les propositions du mémorandum anglais, 
dans l'intérêt même d'un arrangement futiu*, car je considérerais comme très 
regrettable la rupture de nos conventions commerciales avec la Grande-Bre- 
tagne. 

Je ne conteste cependant pas d'une façon absolue la valeur de certaines 
observations contenues dans ce mémorandum. Je reconnais, notamment, que 
les modifications apportées dans la fabrication par le perfectionnement des 
outillages , l'abaissement des salaires , et même par celui de certaines matières 
premières, ont changé le pourcentage des droits établis en 1860. 

Mais c'est précisément cet abaissement des prix qui cause les protestations 
dont je parlais tout à Theure. Les cultivateurs se plaignent du peu de valeur 
deâ produits de culture industrielle ; les ouvriers souffrent des chômages et do» 
l'insufiisance de leur salaire; les industriels ne trouvent plus leurs capitaux 
sufiisamment garantis contre les risques de leurs entreprises. 

C'est donc une même cause , « l'abaissement des prix , » q^i motive , de la 
part des industriels anglais, une demande de diminution, et, de la part des in- 
dustriels français, une demande d'augmentation des tarifs. 

Les fluctuations des valeurs, notamment en ce qui concerne la métallui^ie 
et les fils et tissus de coton, dont le marché anglais est le grand régulateur, 
ne permettent pas d'établir une comparaison bien précise entre la moyenne 
des prix avant 1 860 et depuis; mais il est permis d'affirmer que la concurrence 
anglaise a fait souvent et brusquement descendre ces prix à des chiffres rui- 
neux, et qui ont causé en France de sensibles pertes. Donc, en maintenant les 
tarifs actuels, le Gouvernement français ne se montrera pas moins libérai, 
suivant l'expression du mémorandum, qu'en 1860, Je pourrais même ajouter 

DoGDUBim DIPLOMATIQUES. — Grande-Bretagne. 3 
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cfu'ii se ftiontrerapluft libéral, car les charge» c^ui pèsent sur la pndadîoa fran- 
çaise se sont siogplièrenieat aggravées- depuis celte époque, taoït sous le rap- 
pert des impôts que sous le rapport du. service militaire^, qoî af^rie de m 
grandes entraves au travail de nos manufactures. 

Le memoranckim &it remarquer que le droit actuel est,, de feit, prohibitif 
pour un grand nombre de tissus de ootoA, de soie et de jute- Or, il résulte de 
nos statistiques* de douanes que les importatiousr franfaises-, qui iic'étaieat em 
t864 que de 9,600,000 francs pour les tissus^ de coton, se sont élevées en 
1878a 68 millioDs de frsaics; celles des tissu» de soie oot passé de 7, 1 oo<»ooo 
à 3&r8oo,ooo francs; et enfiu, celles du jute, qui n existaient pas en 1860, 
s'élèvent aujourd'hui à plus àe a,3oo,ooo francs. Ces chiilrea prouvent que 
DOS tarifs ne sont pas aussi prohibitifs que le dit le memecandum. 

En ce qui concerne les fils, il me serait facile de Uae une démonsiratioB 
tout aussi saisissante, et, s'il est vrai qu'une partie de nos atelierade tbsage est 
intéressée à l'abaissement des droits, il faut bien recooaaltie que cet abaisser 
ment serait très préjudiciable à nos filateurs, qui ont déjà taal de peine & sou* 
tenir la concunrence anglaise, ailemando, bel^ e& suisse. 

En ce qui coneeroe la distinction ealreles droits sur les laines peignées et les 
droits sur les laines cardées, je dois rappekc que cette distineiîoïka été étJulie, 
d'après l'avis du Conseil supérieur du commerce, pour réparer une erreur qui 
s'était glissée dasu cette partie du tarif au moHsettt de le ccNBchnion des trai- 
tés de commerce. Ces traités n'avaient faift ancmie dîsthictîem entre les fils de 
laine peignée et les fils de laine cardée. Or, la filatinre de ces deux espèces de 
£i n'est pas la mèfoe , et par conséquent il n'y a pas sunilitude entre le nu* 
méro qui détermine la finesse relative de cbaenn de ces file.. C'est pour renaé^ 
dier à cet înccmvéBâent que les fils de laine cardée ont élé taxés dans le nou- 
veau tarif des dbuanes à un taux plus élevé que les fils de laine peignée. 

Comme le fait observer le mémorandum, le dcok sur les fers est très élevé. 
Mais il est certain que les conditions de la production métattnrgique en Angle- 
terre sont bien supérieures à celles de la France. Par suite, les droits, qui ont 
été considérablement abaissés en 1 860, ne pourraient peut-être pas l'être davan- 
tage sans grave préjudice pour la métalkftrgie firançaise. Sans doute le fer est 
un produit de première nécessité , dont l'intérêt général comnuuide le bas prix; 
nais ' cette nécessité même nous impose l'obligation de garantir l'existence de 
nos établissements métallui^;k(ues« 

La demande d'abolition du droit sur la fonte est inadmissible et ne sera cer- 
tainement pas consentie. Qnant à l'unification des droits sur le fer et sur cer- 
tains articles d'acier, je l'ai noioi^aiènie demandée el obtenue de la Chanabre des 
Députés; mais k cônomission du Sénat a maintenu dans ses délibérations l'an- 
cftenae distinction. 

Les incessai^es découvertes de la chimie ont introduit dans l'industrie un 
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certain iioiiil)i\e de produits chimiifaes nouveaiuc cpû ne «sont pas compris dans 
ies anciens tarifr et qui nécessiteront un examen attentif dans ies négociatocns 
futures; mais je ne crois pas utile d*en donner dès à |>ré3ent la nomendatune. 

Les réclamations de T Angleterre, en ce qui concerne les droits sur le ad, 
sont déjà anciennes et ont donné lieu à des études très complètes « dont le ré- 
suhat n'a pas été favorable à i'abaisfiement demandé. Unedutte très vive est en- 
gagée entre nos safines de rEst et de lK)iieàt. Celles^oi demandent à être proté- 
gées par im droit intérieur diUérentiel , alléguant, à lappui de leur réclamation, 
les pertes que leur occasionne Tétat climatérique des régions maritimes. Un 
abaissement des droits sur les sels étrangers rendrait leur situation plus pénible 
encore , et elles ne tarderaient pas à être anéanties sous le coup de cette nou- 
velle concurrence. Les enquêtes nombreuses qui ont été faites à ce sujet ont 
démontré la justesse de ces réclamations , et je ne prévois pas qu'il puisse être 
possible d'accueillir plus favorablement aujourJhui que par le passé les de- 
mandes de l'Angleterre. 

Le verre en table (glace), au sujet duquel le menooranduin dîtique, par 
inadvertance , cet article n'a pas été pris en «suffisant# considération au moment 
de l'établissement du tarif de 1860, est taxé à .3 fr. 5o cent, des 100 kilogr», 
-chiffre très raisonnalble et qui ne parait *pas devoir être modifié. 

Papier, — L'abolition du droit de sortie sur les chiffons est instcrite dans 
jnotre nouveau tarif général, et nous aurons à examiner s'il y a lieu de l'inscrire 
également au tarif conventionnel. Par compensation, nous augmentons le 
.droit sur le papier de x Xranc jpar x 00 kilogrammes. Cette compensation n'a 
rien d'excessif. Aucun motif n est indiqué à l'appui de la demande d'un droit 
ad valorem sur le papier de tenture, et je n'en vois pas. 

Peaux préparées. — L'assimilation demandée pour les peaux de mouton et 
les peaux de chèvre est inscrite dans le tarif, qui les taxe uniformément à 
10 francs les 100 kilogrammes. Sur ce point donc, l'Angleterre a satisfaction. 

Poissons de mer frais. — Jusqu'ici l'Angleterre a paru moins préoccupée du 
droit de 5 francs les .100 kilogrammes, qu'elle paraît accepter, que de la 
faculté demandée par les pècheiu:*s anglais d'apporter directement leurs pois- 
«aons dans nos poiAs, (On mous aecovdant la réciprocité. 

Le régime des pèches anglo-françaises a, du reste, fiaiit l'olnjet d'une conven- 
tion spéciale en date du 2 août iSSg et d'un règlement du 2 3 juin i843, 
puis d'une nouvelle convention, signée le 1 1 novembre 1867, dont l'article 3i 
porte que les bateaux de pêche de l'un des deux pays seront admis, sous cer- 
taines conditions, à vendre leurs poissons dans les ports de l'autre désignés à 
>oet effet. Mais wi;ailicle additionnel «stipulait. que cette olauae ne ^deviendrait 
exécutoire qu'après un accord ukéciear des deux Parties oonteactantes. 

3. 
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Cet accord ultérieur n'ayant pu s'établir, la convention de 1 867 est demeurée 
sans eflet et, par une dépêche du 23 juillet dernier, le Département des 
Affaires étrangères a proposé de reprendre les négociations poiu* arriver à une 
entente définitive. 

Les deux questions de la vente des poissons et do la quotité du droit de 
douane sont ainsi connexes, et, comme elles font Tobjet d'un arrangement 
séparé, je ne pense pas qu'il y ait lieu de les comprendre dans les négociations 
relatives au traité de commerce. 

Amidon. — Le droit spécial et additionnel sur les boites qui renferment i'ami- 
don est la conséquence légitime de l'impôt intérieur qui frappe , en France , le 
papier et le carton. 

C'est la répétition sur le produit étranger d'un droit d'accise auquel est 
soumis le produit similaire français, telle quelle est prévue par l'article 9 du 
traité du 28 janvier 1860. 

Quant au classement des capsules, enveloppes de cartouches et autres muni- 
tions de guerre, c'est uûd question que le Ministre de la Guerre peut seul 
résoudre , et c'est à lui qu'il appartiendra de se prononcer lors des négociations. 

Nous aiurons à examiner la convenance d'inscrire au tarif conventionnel les 
franchises de droits inscrites dans notre tarif général. Mais en ce qui concerne 
les céréales, qui n'ont jamais figuré dans aucun de nos traités, et en général 
poiu* tous les produits agricoles, je puis dès à présent répondre par la 
négative. 

Telles sont les observations très sommaires qui m'ont été suggérées par la 
lecture du mémorandum anglais que nous a transmis M. Challemel-Lacour. 



r 5. 

NOTE 

EM RÉPONSE AU MEMORANDUM CONCERNANT L'EXPERTISE , 

communiquée par M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la Répu- 
blique française à Londres, 

à Sir Charles Dilke, Sous-Secrétaire d'État de Sa Majesté Bri- 
tannique pour les Affaires étrangères. 

Londres, 8 décembre 1880. 

Les allégations contenues dans le mémorandum anglais sur les expertises 
peuvent être divisées en six groupes principaux, savoir : 
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1. Exécution du protocole du 2 a janvier 1874 et de la convention du 24 
du même mois ; 

2. Liste d'experts; 

3. Production des certificats dWigine , factures, etc.; 

4. Affaires au sujet desquelles des réclamations ont été transmises au Fo- 
reign Office ; 

5. Retards apportés dans Texamen de ces réclamations ; 

6. Modifications à introduire dans le régime des expertises. 

1.— ExÉGUTIOir DU PROTOCOLE DU 22 JANVIER 1 874 ET DR LA GONVENTIOM DU 24 DU HEUR MOIS. 

I. D'après le mémorandum, t les stipulations des traites concernant les exper- 
t lises ne seraient pas exactement observées. . ., aucune distinction ne parait 
t avoir été établie entre la fraude et le résultat d'une erreur accidentelle. » 

Cette observation n^est aucunement fondée. Le service des douanes n'a ja- 
mais manqué de faire une distinction entre Terreur commise de bonne foi et 
la fraude intentionnelle. Dans les grandes douanes où s'importent les produits 
anglais, il ne s'écoule, pour ainsi dire, pas de journée que les cbefs n auto- 
risent le service à passer outre à des irrégularités commises dans les déclara- 
tions. Dans les seules douanes de Boulogne, de Calais, de Paris-BatignoUes 
et de Paris-Nord, le service des douanes a constaté 9,678 contraventions 
en 1879 et 4^997 dans les six premiers mois de l'exercice 1880. Les chefs 
locaux, reconnaissant la bonne foi des déclarants, ont arrêté immédiatement 
et laissé sans suite 7,606 affaires pour la première période et 3,9^6 pour 
la seconde. Ces chiffres témoignent hautement de l'esprit de bienveillante équité 
qui anime la douane. 

Les infractions de l'espèce mettraient les intérêts sous le coup des pénalités 
édictées par la loi potur les cas de fausses déclarations; mais, toutes les fois qiie 
la douane reconnaît qu'il s agit dune « erreur accidentelle », elle se borne à faire 
rectifier la déclamation. 

Ce n'est que lorsque l'intention de fraude parait manifeste que Ton constate la 
contravention, et, dans ce cas, l'Administration des douanes se réserve toujours 
d'examiner, au point de vue des conclusions qui lui sont soumises par les chefs 
locaux, la part qu'il est possible de faire à l'indidgence, et c'est dans cet esprit 
que sont rendues les décisions de M. le Ministre des Finances dans les affaires 
dont la solution est soumise à son approbation, en vertu de l'ordonnance du 
3o janvier 1822 (article 10). 

« II. Les observations présentées par le Gouvernement de Sa Majesté n'ont 
« souvent rencontré qu'im simple refus d'examiner à nouveau les décisions prises, 
« alors même qu'il e^ prouvé que ces décisions ne sont pas justes. » 
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Lorsque l'Administration des Finamces a été saisie des lédamations appuyées 
ou simplement transmises par TAmbassadeiu d'Angleterre , elle les a exami- 
nées avec toute l'attention à laquelle ont droit les demandes d'un Goaverae- 
ment ami. 

Aucun fait n'est, du reste, articulé à Tappui de cette assertion. 

« m. Tout ce qui a trait à Texpertise a été examiné dans les réunions de la 
« commission mixte tenue àParis, de 1872 à 1 8 y^- U Ait prouvé que les plaintes 
« qui se sont produites à cette ^oqoe étateat parfaîlemeot jiftstifiees : pour re* 
« médier à Tétat de choses signalé, le protocole du 2:2 janvier 1 8 ^4 et l'article ^ 
t de la convention complémentaire du 2 4 janvier 187^ furent présentés et 
« acceptés par les deux Gouvernements. Les fentes qui se sont produites auprès 
« du Gouvernement de Sa Majesté donnent lieu de penser que les dispositions 
« de ces traités n^ont pas été observées. ■ 

Le Gouvernement anglais pouvait penser que le protocole et la convention 
de 187/1 ont été établis dans le seul but de donner satisfaction auxplainlcs des 
importateurs contre les exigences de la douane. La vérité est que ce sont sur- 
tout des considérations politiques qui ont présidé à la conclusion de ces actes. 

De fait, on se trouvait, alors comme aujourd'hui, en présence de fraudes 
nombreuses commises, soit par les expéditeurs anglais, soit par les importa- 
teurs français. En ce qui touche notamment les marchandises taxées à la 
valeur Fenquête parlementaire de 1870 fournit, à cet égard, d'intéressantes 
indications. Beaucoup de négociants ou d'industriels français évaluèrent les 
mésestimations à 25 p. 0/0; la Direction générale des douanes exprima Topi- 
nion que la proportion de celles qui échappaient à son service pouvait être 
fixée à 10 p. 0/0, taux que le Secrétaire Général du Ministère du Commerce 
releva à i5 p. 0/0. 

On voit qu il y avait plutôt à donner à la douane des garanties contre la 
fraude qu^à donner aux importateurs anglais des garanties contre les exigences 
delà douane. Celle-ci s'est, d'ailleurs, strictement conformée aux stipulations 
du protocole et de la convention de 1874* L'Administration des finances y a 
toujours tenu la main : c'est ainsi qu'on a annulé d'office plusieurs expertises 
dont le résultat était favorable à la douane, mais à l'égard desquelles la pro- 
cédure suivie présentait des vices de forme, soit que le délai légal de noti- 
fication eût été dépassé , soit que les échantillons n'eussent pas été prélevés 
selon les règles établies par ia convention. 

2. — LnTvs d'experts. 

« IV. Les listes d'experts ne seraient pas produites annuellement, confor- 
«mëment aux prescriptions du protocole : elles ne «eràient pas suffisamment 
« dëtaillëes. Elles devraient être révisées et tenues au courant. » 
. L'établissement d*iine nouvelle liste chaque année serait un travail considé- 
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rable et inutile. Il suffit que la liste arrêtée primitivement par la chambre de 
commerce de Paris soit tenue au courant des modifications survenues peoH 
diant Tannée. Or, c^estce qui a lieu. Tous les ans» et même plusieurs fois dans 
le courani de Tannée, le Présidant de la chambre de commerce infonoae 
TAdministratioQ des douanes des suppressions ou adjonctions à faire, et ces 
indications sont aussitôt transmises au Directeur de ce service à Paris. La 
Direction générale des douanes ne s*est jamais refusée non plus à donoer ani 
importateurs communication de Texemplaire déposé dans ses bureaux ni même 
k leur en envoyer des extraits, lorsqu'ils en ont fait Là demande. 

La liste actuelle est volumineuse : elle comprend plus de deux mille noms 
de négociants et d'industriels, et elle embrasse toutes les catégories de marchan- 
dises qui peuvent donner lieu à des contestations entre la douane et le com- 
merce. Lorsque le nombre des experts inscrits pour certains articles se trouve 
insuffisant, le Département de Tagriculture et du commerce ^ sur la demande 
de la Douane ou des intéressés» fait augmenter ce nombre par la chambre de 
commerce. Il n est pas sans intérêt de rappeler ici un lait qui témo^ne dm 
désir qu'a toujours eu T Admin Lstration française de donner .satisiaction aux 
demandes du Gouvernement anglais. 

En 1 875, l'ambassade d'Angleteire se plaigmt de ce que les négociants et 
industriels français fussent seuls sur la liste , ce qui ne permettait paâ aux im* 
portataurs anglais de se faire représenter par leurs nationaux établis à Paris. 
On aurait pu faire observer que le mandat dévolu aux experts de prononcer 
souverainement sur des questions de perception, étant , au fond, un véritable 
mandat judiciaire, ne pouvait être conféré à des étrangers; on aurait pu, d'un 
autre côté, exciper des termes mêmes du protocole qui laisse les chambres de 
commerce absolument maîtresses de leurs choix. Le Gouvernement français 
a mieux aimé donner au Gouvernement anglais une preuve de ses dispositions 
conciliantes et interpréter le traité de la façon la plus libérale ; il a autorisé la 
chambre de commerce de Paris à porter sur la liste officielle un certain 
nombre de négocianls anglais. 

3. — ^ Certificats constTLAiiiBs bt Pactitiibs, btc. 

t V. Le mode d^opérer adopté dans diverses circonsta^aces par la douane 

• française ne parait pas être uniforme. Dea documents sont parfois requis à 
« Tappui de la déclaration, d'autres Ibis ils ne sont pas exigés» Peu d'attention 
c est souvent accordée aux factures, certificats des consuls français et antres 

• preuves d'origine. » 

Le traité anglo-français rendait obligatoire k production de carta&cats 
d'origine; mais cette obligation a été sof^primée, pour la généralité des mM^ 
chandisea. par le traité conclu avec la Siûsse le 3o iuin ift64; et la comr 
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merce anglais, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, a dû pro- 
fiter de cette suppression. 

En réalité, la douane n'exige et n*a à exiger de certificats d'origine, pas plus 
pour les produits anglais que pour ceux d'autres pays contractants. Les in- 
structions de TAdministration des douanes sont précises à cet égard, et il ne 
paraît pas qu elles aient été perdues de vue sur aucim point. Lorsque des in- 
téressés produisent des certificats de Tespèce délivrés ou corroborés par les 
consuls français, le service ne peut évidemment quy accorder une grande 
attention; mais ces titres ne sauraient constituer une preuve, et il a toujours 
été admis, sans conteste, que la douane conserve le droit de recourir à l'ex- 
pertise toutes les fois qu'elle juge que les termes des certificats ne sont pas 
en rapport avec la natiu^e de la marchandise qui lui est présentée. Il est d'ail- 
leurs à remarquer que , dans la plupart des cas, les consuls se bornent à léga- 
liser les signatures des personnes qui ont délivré les pièces de l'espèce, 
attendu qu'ils n ont, le plus souvent, aucun moyen de contrôler personnellement 
l'exactitude de ces attestations. 

Relativement aux factures, les importateurs seraient dans leur droit en s'ab- 
stenant de les produire, le protocole du i4 décembre i864 les ayant dispensés 
de cette formalité. Mais il est de leur intérêt de présenter ces pièces ou de 
fournir des notes de détail, dans le but d'accélérer les opérations de la visite, en 
permettant ainsi de procéder par épreuves, et c'est ce qui a lieu partout. Le 
département des finances n'a reçu à ce sujet qu'une seule réclamation émanant 
d'un commissionnaire de Boulogne. La difficulté qu'elle soulevait portait, non 
pas sur le fait môme de la communication de la facture, mais spécialement 
sur le point de savoir si la douane devait restituer ce double, après l'accom- 
plissement des opérations de la visite. 

4. — Affaires au sujet desquelles des riîclaiiations se sont iblevéss. 

« VI. Il parait douteux que le Comité d'expertise légale procède en confor- 
t mité du paragraphe 4 de la convention du a 4 janvier 1874^ en déférant 
t aux experts les points sujets & contestation. » 

U appartiendrait plus spécialement au Département du commerce de ré- 
pondre à ce sujet, puisque le paragraphe 4 de la convention ne vise que les 
expertises quant à l'espèce ou à l'origine, lesquelles ont lieu au Ministère du 
commerce. On se bornera à faire remarquer que le simple examen des avis 
rendus par les experts établit que les doutes îmis dans le mémorandum ne 
sont pas fondés. Lorsqu'il s'agit d'affaires pour lesquelles les intéressés ont 
réclamé l'apphcation de l'article 4 de la convention, l'expert de la douane et 
celui du déclarant statuent, et s'ils tombent d'accoi*d, les commissaires-experts 
se bornent à enregistrer leur décision; ce n'est que dans le cas où il y a dés- 
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accord que les commissaires-experts prononcent conformément aux stipula- 
tions de la convention. 

«VIL En tout cas, lorsque le Gouvernement français se prête à un com- 
«plément d'enquête, il est établi que la décision rendue était complètement 
« erronée. Le cas s^est produit au sujet des machines agricoles, lawn mowing, 
« ou tondeuses de gazon, et d'un cirage désigné sous le nom salin polish. Ces 
« marchandises étaient déclarées comme étant d'origine américaine, et il a été 
« admis finalement qu'elles étaient d'origine anglaise. » 

Les machines horticoles dont il s'agit, déclarées comme étant d'origine an- 
glaise, ont été soumises à l'examen des experts du Gouvernement, les décla- 
rants ayant renoncé au bénéfice de l'article 4 de la convention de 1874* Le 
Comité d'expertise a reconnu, par avis du 1^ août 1879, qu'il s'agissait de 
machines américaines. Les importateurs ayant réclamé contre cette décision 
et demandé qu'il fût procédé à une nouvelle expertise, l'Administration a fait 
connaître qu'elle n'avait, à cet égard, aucune objection à élever. La contre- 
expertise a eu lieu le !i4 octobre, au vu des échantillons déjà expertisés et de 
nouveaux modèles envoyés par4es expéditeurs anglais comme provenant de la 
même fabrique que les machines importées; les experts ont déclaré que les 
modèles dont il s'agit n'étaient pas identiques à la machine qui avait fait l'objet 
de leur premier examen; ils ont ajouté qu'ils ne pouvaient que confirmer 
l'avis qu^ils avaient rendu. 

Tout recours était ainsi épuisé, lorsque le Département des Finances reçut 
communication d'une nouvelle réclamation de l'expéditeur transmise par 
l'Ambassadeur d'Angleterre. Les Départements des Finances et du Commerce 
décidèrent que l'affaire devait être considérée comme ayant reçu une solution 
définitive. 

On ajoutera que, si l'assertion rappelée plus haut (refus d'examiner à nou- 
veau les décisions prises) visait cette affaire, le reproche serait inapplicable. 
En effet, l'Administration des Finances, par égard pour l'intervention de 
l'Ambassade d'Angleterre, dont elle s'est toujours efforcée de tenir compte, a 
exonéré les intéressés de toutes les pénalités encourues et a prescrit au ser- 
vice des douanes de terminer l'affaire par le simple remboursement des frais 
et le payement des droits du tarif général. 

Le produit dit Satin Polish, que M°^ Dackauer importe en France depuis 
plusieurs années, est une invention américaine. Pendant longtemps il n'a été 
fabrique qu'aux Etats-Unis par MM. Brown et C**, et il avait toujours été dé- 
claré à la douane comme produit américain, lorsque, au mois de février der- 
nier, M*"® Dackauer fit connaître que la maison Brown venait d'établir une 
succursale à Londres. Une expertise étant en instance pour un envoi fait par 
Dunkerque et au sujet duquel on avait déposé une déclaration d'origine an- 

DoGUMÉNTS DiPi.0MATiQrR9. — Grande-Bretagne. k 



— 26 — 

glaise, rAdmimstration porta à la connaissance du Département du commerce 
les explications de M°^ Dackauer et le pria de faire mettre sous les yeux des 
experts un certificat consulaire qui avait été remis par Tintéressée, dans le but 
d'établir que la marchandise en litige provenait bien de la succursale anglaise 
de la maison Brown, 

Ce n est que plus tard que se produisit la réclamation adressée par la mai- 
son Brown au Foreign Office, dans le but surtout de faire établir Fexistence 
de la succursale en Angleterre. 

L'expertise eut lieu le i i mai , et elle confirma Texactitude de la déclara- 
tion. La Direction générale des douanes fit déposer au bureau de Dunkerque 
un double de Téchantillon pour servir à la reconnaissance des produits simi- 
laires qui seraient importés à Tavenir, et M°^ Dackauer s'empressa de déclarer 
que les mesures prises lui donnaient entièrement satisfaction. 

« Vin. Un chargement d'amidon d'Ecosse a été saisi sous le prétexte qu'il 
« était d'origine américaine : cette affaire est encore en suspens; mais il ne pa- 
« raît y avoir aucune raison d'admettre que , dans ce cas encore , la déclaration 
« de Texpéditem' anglais ne soit pas exacte. » 

L'Ambassade d'Angleterre a transmis en même temps deux réclamations au 
sujet d'amidons : l'une formée par MM. Mackenzie, l'autre par M. Cardweli. Vu 
l'insuffisance des indications données, il n'a pas été possible de déterminer 
exactement à quelle affaire se rapportait la première réclamation. L'affaire Card- 
weli comprenait 1 60 sacs venus de Leith. L'avis des deux experts ayant été con- 
tradictoire, les commissaires-experts ont été appelés à prononcer en dernier 
ressort, et ils ont fait connaître qu'ils ne pouvaient déterminer d'une ma- 
nière certaine l'origine de l'amidon en litige. Le doute, en pareil cas, bénéfi- 
ciant à l'importateur, la déclaration a été admise comme exacte. 

Ainsi, dans les trois affaires citées par le Foreign Office, aucun grief sérieux 
ne peut être imputé au service des douanes. 

Il n'est pas sans utilité, d'ailleurs, d'opposer au petit nombre d'opérations 
qui ont donné lieu à des réclamations le chiffre total des affaires concernant 
les produits anglais qui ont été terminées conformément aux appréciations de 
la douane , sans soulever la moindre protestation de la part des intéressés. 
Pendant les sept premiers mois de l'année courante , le nombre des contesta- 
tions qui ont nécessité l'intervention des experts s'est élevé à 547- En ce qui 
concerne celles qui portaient sur l'espèce ou l'origine, 34 ont été résolues à 
l'avantage des intéressés , et l'appréciation du service a été confirmée 2 1 fois. 
Ces résultats témoignent de l'impartialité des experts. J'ajoute que, dans plu- 
sieurs de ces affaires , les experts n'ayant pu se prononcer d'une manière cer- 
taine, on a toujoiu^s fait bénéficier de ce doute les importateurs. Quant aux 
marchandises taxées à la valeur, qui prêtent davantage à la fraude, en raison 
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du mode même de tarification , elles ont motivé le recom^s aux experts pour 
49a affaires, et 433 mésestimations ont été constatées. D'un autre côté, la 
douane a pratiqué , pendant la même période , pour des produits anglais, 
13 préemptions, et le produit de la vente a toujours été de beaucoup supé* 
rieur aux prix déclarés augmentés de ô p. o/o. 

5; — Retards dans la conglusiou des atfaihbs. 

« IX. Le mémorandum signale les retards qui auraient été apportés dans 
« Texamen des réclamations transmises par le Gouvernement anglais. » 

On comprend qu il n'est pas possible de répondre à bref délai aux récla- 
mations de Tespèce. Indépendamment de Tenquête locale à laquelle il doit être 
procédé et qui prend un certain temps, il y a à tenir compte de ce fait que les 
explications doivent souvent passer par l'intermédiaire de plusieurs Départe- 
ments. Il y a de plus à considérer que le plus grand nombre des affaires mé- 
rite un examen approfondi et qu'il serait difficile de les traiter plus rapide- 
ment qu'elles ne l'ont été jusqu'à présent. Il arrive également, comme dans 
les affaires précédemment citées de MM. Mackenzie et Cardwell, que l'insuf- 
fisance des indications données par les réclamants nécessite d'assez longues 
recherches. 

D'un autre côté, en ce qui concerne l'affaire Chinnery (chapeaux de feutre), 
il y a lieu d'observer qu'elle soulevait une question de principe au sujet de 
la conversion des droits ad valorem en taxes spécifiques, et c'est l'étude de 
cette question qui a déterminé un certain retard. Enfin , relativement à l'affaire 
Christy (bobines en bois), l'Administration des douanes a dû examiner, en 
même temps, une réclamation que les destinataires de la marchandise, 
MM. Bourdon et 0% de Dunkerque, avaient adressée directement au dépar- 
tement du commerce. 

6. — Modifications à introduire dans le ri^gime des expertises. 

«X. Le système préférable serait, en tout cas, pour ce qui concerne les 
« objets visés par l'article 4 de la convention complémentaire du a 4 janvier 
« 187^7 de permettre au déclarant, s'il conteste la décision des experts, de 
c faire appel de cette décision, sous certaines conditions quant aux frais. » 

Dans les expertises relatives aux objets visés par l'article 4 de la conven- 
tion complémentaire du 24 janvier 1874, les deux experts désignés, l'un par 
la douane et l'autre par l'importateur, tombent généralement d'accord pour pro- 
noncer leur décision. Il ne saurait évidemment être question de faire appel 
d'un jugement rendu par l'arbitre que Tintéressé lui-même a choisi, auquel il 
a donné préalablement toutes les explications et fourni tous les documents 

4. 
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propres à éclairer sa conscience. Dans les cas très rares où les experts des 
deux parties sont en désaccord, le soin de prononcer appartient, d'après les 
stipulations mêmes de la convention supplémentaire, et comme il a été expli- 
qué plus haut, au comité d'expertise légale institué auprès du Ministère du 
commerce. Mais, outre que ce comité offre, par sa composition même, les ga- 
ranties les plus complètes d'impartialité, il est à remarquer qu'il statue en pré> 
sence même des experts , des parties et après les avoir entendus développer 
contradictoirement leur avis. 

On estime, en conséquence, que le Système proposé par le Foreign Office 
ne pourrait qu'introduire dans la marche des affaires des complications inu- 
tiles. 

Au surplus, ce qui paraîtrait préférable, ce serait de laisser à la législation 
intérieure de chaque pays le soin de régler les questions d'expertises, qui, de 
fait, sont des questions de procédure et, par conséquent, d'ordre intérieur. 
C'est ce qui a lieu en Angielen-e, et l'on s'explique difficilement que les ques- 
tions de cette nature puissent faire l'objet de conventions Internationales, 
dès rinstant où la réciprocité n'existe pas. 
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NOTE 



de M. TiRARD, Ministre de rAgriculture et du Commerce, 

à M. Barthélemy-Saimt Hilaire, Ministre des Affaires étrangères» 

Communiquée, le i3 décembre 1880, à M- le comte Gran ville, Prin- 
cipal Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pour les Affaires 
étrangères, par M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la Répu- 
blique française à Londres. 

Paris, 2 juillet 1880. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, dans une dépêche en date du 

i3 janvier 1878, que votre département a communiquée à l'un de mes pré- 

décessexurs, demandait avec instance que la question des droits à établir sur 

les huiles minérales fut promptement soumise au vote de la Chambre des 

Députés. 
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L^honorable M. Teisserenc de Bort a répondu, à la date du 3 3 du même 
mois, que le projet de tarif général des douanes avait été déposé sur le bureau 
de cette Chambre dans la séance du 2 1 janvier 1878, qu'il était à l'étude, et 
que le Gouvernement n'avait aucun moyen d'en hâter la discussion et le vote, 
et il ajoutait qu'il était impossible de procéder à une modification de nos droits 
intérieurs avant d'être définitivement. fixé sur le chiffre de notre tarif d'expor- 
tation. 

Une nouvelle note très pressante nous ayant été de nouveau adressée par 
M. TÂmbassadeur de Sa Majesté Britannique, je ne puis que me référer à la 
réponse de M. Teisserenc de Bort, la situation étant la même quau mois de 
janvier 1878. 

Il ne paraît cependant pas inutile d'examiner brièvement le fond même de 
la demande de lord Lyons et de rechercher dans quelle mesure sa réclama- 
tion peut et doit être accueillie. 

Cet examen me parait, dès aujourd'hui, d'autant plus opportun que la ques- 
tion des huiles minérales a donné lieu déjà à des contestations et à des diffi- 
cultés qui ne me paraissent pas avoir été réglées à la satisfaction des intérêts 
français. 

En effet, avant 1871, les huiles minérales n'étaient comprises dans aucun 
traité de commerce et restaient ainsi assujetties aux conditions de notre tarif 
général. Par simple décision administrative, ces huiles furent assimilées à 
l'essence de houille et taxées, en conséquence, au droit de 5 p. 0/0. Cette assi- 
milation, toute volontaire de notre part, ne formait aucun lien, aucun con- 
trat vis-à-vis des Puissances étrangères; nous avions donc le droit incontes- 
table d'insérer dans notre tarif général une surélévation applicable à une 
substance qui ne figurait, je le répète, dans aucun tarif conventionnel. 

C'est par application de ce principe que toutes les huiles minérales de 
provenance étrangère furent soumises, par la loi du 8 juillet 1871, aux 
droits suivants : 

Huiles brutes ao francs les too kiiogr. 

Huiles raffinées 3a 

Essences ào 

plus une surtaxe de 5 francs pour les provenances d'ailleurs que du pays de 
production. 

Une autre loi du 16 décembre 187 i étendit l'impôt aux huiles de schiste 
françaises , qu'elle taxa ainsi : 

Huiles brutes 6' 00' les 100 kiiogr. , décimes compris. 

Huiles rafl^ées 9 60 
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La Belgique ne fit eatendre aucone réclamation ; mais TAngleterre éleva la 
prétention de continuer à ne payer que 5 p* o/o , ou 3 francs par i oo kilo- 
grammes pour les huiles de boghead, alors que nos huiles de schiste payaient 
9 fr. 6o cent., et les huiles américaines 32 francs. 

Cette prétention excessive et inadmissible fut repoussée tout d^abord par 
le Gouvernement français. Le Gouvernement anglais insista cependant, et, se 
plaçant sur un terrain nouveau , il invoqua les articles i et 1 6 du traité du 
2 3 juin i86o, qui fixent à 3o p. o/o le maximum des droits à établir par le 
Gouvernement français sur les objets et marchandises énumérés audit traité 
jusqu'au i^ octobre 1864.9 et à 25 p. 0/0 à partir de cette époque. Ce maximum 
de droits ne s'appliquant qu'aux marchandises énumérées dans le traité, cette 
prétention n était pas plus soutenable que la première, et le Gouvernement 
anglais, le comprenant, se contenta de demander, en vertu de la clause du 
traitement de la nation la plus favorisée, à ne payer que le droit de 32 francs 
pour les hurles d'origine britannique conome pour les huiles des pays hors 
d'Europe, en les exonérant de la surtaxe d'entrepôt de 5 francs appliquée 
aux arrivages des pays d'Europe. Toute la contestation paraissait donc se 
réduire, en définitive, à une simple question de surtaxe d^entrepôt, dont le 
maintien était facile à soutenir, mais qui, au fond, ne présentait pas une 
grande importance, ainsi que le constate une note insérée dans le Livre Jaune 
publié en 1872. 

Cependant, les Anglais obtinrent gain de cause, et, sans qu'il apparaisse 
aucun motif nouveau , toute satisfaction leur a été accordée par le traité signé, 
le 2 3 juillet 1873, à Versailles, et ratifié par TÂssemblée nationale le 29 juillet 
suivant. 

L'article k de ce traité est ainsi conçu ; 

«A partir du 1^ janvier 1874, ou plus tôt si faire se peut, les huiles 
« minérales d'origine britannique seront admises en France et en Algérie 
«au droit de douane de^ p. 0/0, c'est-à-dire au taux du droit en vigueur 
« avant la loi du 8 juillet 1871. Il demeure cependant convenu que lesdites 
« huiles devront, conformément aux dispositions de l'article 9 du traité du 
« 23 janvier 1 860, remis en vigueur par l'article l'^du présent traité, acquitter 
«en outre les droits de 5 ou 8 francs par noo kilogrammes, établis sm* 
«les huiles brutes ou raffinées par la loi du 16 septembre 1871, ou ceux 
« qui seraient ultérieurement étabUs sur les mêmes huiles fabriquées en 
« France. 

«Une commission, qui sera composée d'un membre nommé par chaque 
« Gouvernement, se réunira à Paris immédiatement après la ratification du 
« présent traité , pour régler de la manière ci-dessous prévue les questions re- 
« latives aux droits perçus sur les huiles minérales d'origine britannique, et, 
« en même temps, pour examiner toute autre question que les Hautes Parties 



— 31 — 

contractantes conviennent on conviendront de lui soumettre, et en faire 
Tobjet d'un rapport. 

« Le bénéfice des dispositions précédentes sera étendu aux huiles minérales 
d'origine britannique ayant fait Tobjet de marchés pour la livraison desdites 
huiles en France avant la promulgation de la loi du 8 juillet 1871. 

« La commission examinera dans quelle mesure il sera possible d'effectuer 
le remboursement des droits perçus en plus du droit de 5 p. 0/0 et de la 
taxe de 5 ou 8 francs par 100 kilogrammes, ci-dessus indiquée, dans le cas 
où des huiles minérales d'origine britannique auraient été introduites en France 
depuis la promulgation de la loi du 8 juillet 1871, autrement que poiu* Texé- 
cuti on de contrats préalablement passés. 

«En ce qui concerne les contrats ci-dessus visés, le règlement comprendra 
une indemnité des poursuites exercées pour défaut d'exécution des contrats 
passés avant l'application de la loi du 8 juillet 1871. 

c Les Hautes Parties contractantes, avant l'échange des ratifications du pré- 
sent traité , nommeront une tierce personne destinée à intervenir comme ar- 
bitre sur toute matière en rapport avec les questions ci-dessus désignées , qui 
se rattachent aux huiles minérales et sm* lesquelles les commissaires ne seront 
pas d'accord. La commission déférera toute difficulté de cette nature à l'ar- 
bitre , dont la décision sera obligatoire pour les commissaires qui feront leur 
rapport en conséquence. 

t Les Hautes Parties contractantes prendront sans retard les mesures 
nécessaires pour l'exécution des décisions de la commission ou de l'ar- 
bitre. » 

Indépendamment de cette réduction considérable des droits consentis en 
faveiu" de l'Angleterre, le quatrième paragraphe de ce même article donnait 
ouverture au rembom'sement des droits perçus en plus du droit de 5 p. 0/0 et 
de la taxe de 5 ou 8 francs (6 francs et 9 fi:*. 60 cent., décimes compris) par 
100 kilogrammes, depuis la promulgation de la loi du 8 juillet 1 87 i . 

Ce remboursement effectué, il restait à parer aux inconvénients de l'ap- 
plication de la taxe de 5 p. 0/0 substituée à celle fixée par la loi du 8 juil- 
let 1871. n est certain que cette substitution n'aurait pas tardé à faire dis- 
paraître une notable partie de nos recettes, car les Anglais n'auraient pas 
manqué d'introduire chez nous les pétroles américains, à la faveur de leur 
tarif, en les mélangeant avec leur hoghead, ou bien encore de nous envoyer 
ces boghead, sauf à les remplacer dans leur propre consommation par Les 
huiles de pétrole. 

Dans cette alternative, nous n^avions diantre moyen de sauver une impor- 
tante recette que de relever le droit sur les huiles de schiste fabriquées en 
France , de manière à ne laisser subsister entre ce droit et celui des produits 
étrangers qu un écart de 5 p. 0/0. 
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Cest ce qui a été fait pai' la loi du 29 décembre 1876, qui a établi le tarif 
suivant sur les huiles minérales françaises : 

Essences à 700 degrés 44' 5o' les 100 kiiogr. 

Essences à 800 degrés 34 5o 

Huiles raflBnées au-dessous de 800 degrés, supplément de 
10 centimes pour charjue degré en moins. 

Huiles brutes : 

Par quintal métrique d'essence à 700 degrés '. 3 a 00 

Par quintal d*huilc pure à 800 degrés aa 00 

Puis, la loi du 3o décembre a mis le tarif en harmonie avec cette nouvelle 
assiette deTimpôt intérieur, en établissant, pourfessence et pour Thuile ra£B- 
née, ime double échelle de droits applicables Tune ou Fautre, selon que l'es- 
sence et rimile raffinée étaient importées sréparément ou incoiporées dans 
rhuile brute. 

Dans le premier cas, les droits sont fiiés comme suit, pour les provenances 
des pays étrangers non contractants : 

Essence à 700 degrés 47' 00* les 100 kiiogr. 

Huile raffinée à 800 degrés 37 00 

Dans le second cas : 

Essence à 700 degrés 4o' 00* les 100 kiiogr. 

Huile raffinée à 800 degrés 3o 00 

Pour les pays contractants, les droits sont les mêmes que ceux qui frappent 
los produits nationaux, augmentés de 5 p. 0/0 de la valeur des produits im- 
[)ortés, conformément aux prescriptions de Tarticle ^dutraité du 23 juillet 1 878. 

Cest cependant contre cette disposition que portent les réclamations des 
importateurs anglais. Us prétendent que la protection accordée à la production 
française dépasse les 5 p. 0/0 fixés par le traité. Ils allèguent, à Tappui de leur 
affirmation, que le droit de as francs par 100 kilogrammes d'huile pure d'une 
densité de 800 degrés renfermée dans Thuile brute, et déclarée comme telle, 
f'St loin d'être en proportion exacte avec le droit de 34 fr. 5o cent, dont sont 
frappés les 100 kilogrammes d'huile raffinée. Cette disproportion est telle , 
disent-ils, que les fabricants français se gardent bien de jamais déclarer leurs 
huiles à l'élat de raffiné et qu'ils proGtent toujours du bénéfice énorme que 
leur procure le droit de 3 2 francs sur les huiles brutes pour 1 00 kilogrammes 
d'huile pure à 800 degrés qu'elles contiennent. Les Anglais, au contraire» 
qui n'introduisent que les huiles raffinées , ne jouissent pas de ce bénéfice , et 
ils ont à supporter ainsi une concurrence de beaucoup supérieure à l'écart de 
5 p. 0/0 fixé par le traité. 

Je ne suivrai pas les réclamants dans les calculs techniques auxquels ib se 
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sont livrés pour démontrer révidence des faits qu ils énoncent. Je me conten- 
terai de faire observer que la France a usé d'un droit absolu en établissant, 
comme il lui a convenu de le faire, sa législation intérieure. Elle nVvait pas 
à se préoccuper de la nature des produits importés par l'Angleterre , produits 
qui, d'ailleurs, n'ont pas, comme richesse native, une complète analogie avec les 
produits français. Si les fabricants anglais estiment qu'il est plus avantageux 
de payer le droit de 22 francs sur les huiles brutes que celui de 34 fr. 5o cent, 
sur les raffinées, rien ne s'oppose à ce qu'ils importent des huiles brutes qui 
seront raffinées en France; mais il me paraît impossible qu'ils puissent avoir 
la prétention de s'opposer à une tarification basée sur le rendement de nos 
roches schisteuses, qui sont relativement d'une pauvreté extrême. En résumé, 
l'écart entre les raffinés français et anglais, comme l'écart entre les huiles 
brutes des deux pays, est exactement de 5 p. 0/0, a|nsi que le veut le traité, 
et Ton n'a rien à nous demander de plus. Je reconnais, cependant , que la loi du 
29 décembre 1873 est quelque peu compliquée et qu'il pourrait y avoir 
avantage à la modifier dans le sens indiqué par M. Teisserenc de Bort dans le 
projet de tarif général soumis en ce moment à la sanction des Chambres. 
C'est là une solution qui aura, je l'espère, l'avantage de donner satisfaction 
aux réclamations des importateurs anglais; mais c'est une mesure purement 
volontaire de notre part, qui ne peut nous être imposée, et dont il ne dépend 
pas du Gouvernement de faire une application immédiate, puisque les 
Chambres ne se sont pas encore prononcées sur le tarif général des douanes 
qui doit servir de base à la tarification de nos propres produits. 
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NOTE 

remise à M. Barthélem y-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères , 

par lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre. 

(traduction.) 

Paris, 18 janvier 1881. 

Conformément à la promesse qu'il avait faite, hier, à M. Bartbélemy-Saint 
Hilaire, lord Lyons a, aujourd'hui, Thonnexur de transmettre à Son Excellence 
un document contenant pro memoria le résumé des conversations qui ont eu 
lieu, à Londres, entre S. Exe. M. Challemel-Lacour et sir Charles Dilke, au 

DoGUMiNTS DIPLOMATIQUES. — Grande-Bretagne. 5 
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9vgei du nouveau tarif conventionnel français proposé et de la conversion de» 
droits actuels ad valorem en droits spécifiques. 

Sdion le désir de M. Barthélemy-Saint Hilaîre, sir Charies Dilke a eu ffaoo- 
neur, lors de son séjour à Paris, en octc^re dernier, de conférera ee sujet avec 
M. le Président du Conseil, Ministre de llnstructicKi publicpe et des Beaux- 
Arts, e* ayee M. le Ministre de FAgriculture et du Conaotnerce; aussi lord 
Lyoïistse pecme^ de renouveler la proposition qu'il a &ite verbalement, hier, 
de conunimîquer le dorameiit ci-joint à Leurs Excellences. 

Lord Ljfov profite de cette occasion pour renouveler h M. Bartbélem.]^ 
Sttînt Hilake Vexpressim de sa très hawte considération. 



Plêiy ÉÊEïïfCfMA. 

fTRAinjCTIOÎÎ.J 

Dans le coucant des deux, denûecs *iois« plumius cQiiyeE8aftiuQs.oixteu.liea entre S.«£xc.. 
M. Challemel-Lacour et Sir Charles Dilke, au sujet du nouveau tarif conventionnel français 
Qt de la conversion des droits actuels ad valorem en droits spécifiques. 

tf. Chanemel-Lacour a paru soutenir que les droits indiqués dans lè projet de Foi sur fe 
nenvean tmf générai récennnexft voté par la Chambre ies Dépcrfés sont les mêmes qoe 
CBKL du tarif conventionnel en vigueur, auffuentés de 7k p. o/a 

On a fait remai^er à&n EaceUence qne, en ce qui concecn&lft eottpafaiitD avec dts 
droits spécifiques en vigueur et dans le cas de droits spécifiques nouvellement imposés, il n*y 
a aucune difficulté à calculer le taux exact de ^aug^lentation proposée en vertu du nouveau 
projet de loi sur le tarif général. On lui a rappelé qu^il avait été entendu entre les deux Gou- 
vernements , dans tout le cours des conmiunications préliminaires aux négociations commer- 
ciales, que le tarif conventionnel en vigueur, et non pas le nouveau tarif général proposé, 
formerait la base de ces négociations. Eo conséquence, on lui a représenté qu'il n'est point 
nécessaire d'examiner en son entier le nouveaju tarif général proposé et qu'il suffit de citer 
les articles suivants du nouveau tarif proposé relatifs aux produits chimiques, pour démon- 
tiw fue l'augmeatatiiHi dépasse des beaucocq) a4 p; (^o, sttuoir : 

Le brome; 

L'iode; 

L'iodure de potassium, et les acides citrique, gallique ettartrique. 

M. Challemel-Lacour a dit qu'il avait voulu indiquer une règle générale, et il a admis 
qu'il existe des exceptions frappantes [stanUikig\ à cette règle. 

On a encore fait remarquer à M. Chaliemel-Lacour qu'en ce qui concerne les taux aux- 
quels il est proposé- de convertir les droits ad valorem en vigueur en droits spécifiques, le Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique a été avisé que, dans beaucoup de cas, l'équivalent 
eiact des taux actuels a été dépassé, et que, en ce qui concerne les tissuS", ccrfkrf estsmfout 
Biailife ste pour les tissus de lame et certains tissus de* cet on; 

On a, en outre, fait remarquer k San Excellence que le Gommuamaoiiàt Sa Majoté Bô- 
tnniqveconlMnieton oppomtien à L'abolition pvoposâe des dtoils oà waiêrem^ et que, si cette 
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proposition est encore maintenue, la marche pratique à suivre serait que le Gouvernement 
français préparât et communiquât Téchelie précise des droits qu^il désire annexer ao non- 
veau traité de commerce, en remplacement des droits ad valorem en vigueur. 

On lui a fait également observer que cette nouvelle échelle des droits nécessitera un examen 
minutieux, et que cet examen exigera probablement un délai considérable. 



IN" 8. 

M. le Comte Horace de Choiseul, Sous-Secrétaire d'État au Départe- 
ment des Affaires étraogfères^ 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, 2B janvier 1881. 

Monsàevar^ iord L^oos vient ^de me remeOre le Pro memoria dont ge (csoî» 
devoir vous adresser ci-joint une cc^ie '^J. 

Ainsi (pie vous ie venrez^ cette note se réfère à des .entretiens que vous avez 
eus avec sir Ghades Diike, relativement au nouveau Aarif conventionnel qui 
serait proposé par le Gouvernement français et à la ccnViersion en droits uféàr 
fiques des droits ac^va/orem actueUement existants. 

.Je vous senais obligé de vouloir bien me cosomuniquer les fitbservations 
que Kous suggérerait la lecture de ce document : en le transmettant à 
M. le Ministre du Commence, con&nnéaent au désir que m'avait exfxrimé 
londLyons» j'ai, d'ailiieurs, pris win de rappeler que wb entretiens avec i» 
membres du Cabinet britamnque, de même que ceux de votre firé«léca88en£t 
sur Aa quesbion Aa traité de commerce « ^n'avaient pas de caractère of&cieL II 
s a^^fisait uniquement de pourparlers officieux et d'un édbange de vues fui ne 
pouvait lier ni l'un ni l'autne des deux Gouvernements. L'ouverture de négo* 
dations commerciales entre la jFrance et l'Angleterre a été constamment snbap-^ 
donnée au vote, par les Chambres françaises, du nouveau tarif général des 
douanes, et c'est dans ces conditions que les actes conventionnels énuméréi 
dans la déclaration du 1 o odûbre 1 8 79 ont été prorogés, d'un commun accord, 
entre les «deux Paya. 

Agréez, etc. 

Horace de Choiseul. 



tv Vcif À là fàgt fifMàtxïie^ 
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N' 9. 



PRO MEMOBIA 



remis par lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre, 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

(traduction.) 

21 février i88i. 

Il est probable que la nouvelle loi sur le tarif général pourra être votée et 
promulguée dans la première moitié de la présente année. S'il en était ainsi, 
le délai de six mois pour Texpiration des traités commencerait immédiatement 
à courir, et ces traités expireraient avant la fin de Tannée. Ils pourraient même 
expirer à ime époque où la législature française ne serait pas en session , et l'on 
ne pourrait obtenir la sanction législative soit pour im nouveau traité , soit pour 
une prorogation momentanée des traités actuels. 

Dans cet état de choses, il se peut non seulement que le temps dont on 
pourra disposer pour négocier soit très court, mais encore que, dans les cir- 
constances les plus favorables, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique 
se trouve placé dans une situation assez embarrassante. 

En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique désire vive- 
ment être informé du moment où le Gouvernement français sera en mesure 
d'entamer les négociations, et il tient à faire remarquer que ces négociations 
exigeront un certain temps , surtout si le Gouvernement français se propose de 
changer des droits ad valorem en droits spécifiques. 

En ce qui concerne la communication projetée des vues du Gouvernement 
français au sujet du projet du nouveau traité de commerce et de navigation 
entre la France et la Grande-Bretagne, le Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique considère comme très important que cette communication soit faite le 
plus tôt possible , en raison de la nature des différentes questions à étudier et 
du peu de temps réservé pour les négociations. 

En effet , il faudra examiner les vues du Gouvernement français avant que 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique puisse être en mesure de reprendre 
les négociations; le Gouvernement de Sa Majesté Britannique serait donc heu- 
reux d'obtenir communication de ces vues , assez tôt pour pouvoir les 
prendre en considération, même avant que le Gouvernement français ait 
envoyé à Londres des personnes chargées de collaborer à la préparation du 
nouveau traité. 

S. Exe. M. Tirard a fait l'honneur à lord Lyons de lui demander si Ton avait 
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conclu ou si Ton éiail sur le point de conclure un arrangement commercial 
spécial entre la Grande-Bretagne et F Allemagne. 

Aucun avis de l'intention de faire cesser ou de modifier le traité de com- 
merce en vigueur entre la Grande-Bretagne et TAllemagne n a été signifié par 
Tun ou par l'autre de ces Pays. 

De son côté , le Gouvernement de Sa Majesté Britannique désire être ren- 
seigné sur la situation actuelle du Gouvernement français vis-à-vis d'autres 
pays dont les traités sont arrivés à échéance ou expireront lors de la promul- 
gation de la nouvelle loi sur le tarif général. 



r 10. 



MEMORANDUM 



remis par M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires 
étrangères, 

à lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre. 

Paris, 28 février 1881. 

Dans une note pro memoria portant la date du 2 1 février» Son Excellence 
lord Lyons a témoigné, au nom du Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique, le désir de connaître les vues du Gouvernement de la République sur 
divers points se rattachant à la négociation projetée d^un traité de commerce 
et de navigation entre la France et l'Angleterre . 

En ce qui concerne, tout d*abord, Tépoque à laquelle le nouveau tarif 
général des douanes sera voté et promulgué, le Gouvernement français a tout 
lieu de penser, comme le suppose la note de lord Lyons, que ce vole et cette 
promulgation auront lieu dans la première moitié de cette année, sans qu'il 
soit possible, cependant, de Taffirmer en toute certitude. Il se peut aussi que la 
promulgation de ce tarif général soit faite trop peu de temps avant la proro- 
gation du Parlement pour qu'un nouveau traité obtienne Tapprobation des 
Chambres avant Texpiration du délai de six mois au terme duquel les conven- 
tions actuelles doivent cesser d'être eu vigueur. 

Appréciant, dans tous les cas, de même que 1^ Gouvernement britannique , 
l'intérêt qu il y aiu:ait à hâter autant que possible l'ouverture des négociations, 
le Gouvernement français serait, d'ailleurs, disposé à les engager, dès que le 
Sénat aura terminé la discussion du tarif général, sans attendre le vote défi- 
nitif subordonné à une entente avec la Chambre des Députés. 



% 
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D^un autre côté , JSom Ënoelleiice lord Lyons a signalé ie prix ^'atiaobentit 
son Gouvernement à être informé^ dHine mamère générale, avant même ^que 
des délégués fra&çais (itswat envoyés i Londres , des principales dtspomtîons 
qui devraient, dans la pensée du Gowrei'nemeiit de la R^pniilique , être admises 
conmie base du nouveau traité* de commerce. 

ËQ Tésenrant la «[nestion refartire au choix de la TÎlie &k se suivront les aégO' 
ciatîons, le Gouvernement français résume ainsi <pi41 suit les indications qui kii 
sent demandées : 

Le traité ne comprendra ni les céréales ni les beÉtianx. 

Les droits spécifiques seront substitués aux droits ad valorem. 

Quant aux droits à inscrire dans la convention, ils seraient ceux du tarif 
générai, moins la majoration de a4 p* o/o, dont la suppression déterminerait, 
pour la plupart des articles, la base des taxes conventionnelles. 

En ce qui concerne notamment les fers, fontes et aciers, les droits du tarif 
général ont été ramenés à ceux du tarif conventionnel actuel, et même au- 
dessous pour certains articles; ces droits seraient inscrits dans la nouvelle 
cûnv.ention. 

Les articles à comprendre dans le traité seraient limités striclemeat aux 
produits d'importation anglaise, de manière à ne pas y consacrer des avan- 
tages qui , sans utilité pour FÀngleterre, profiteraient aux autres Etats pouvant 
réclamer Je traitement de la nation la plus favorisée. 

Tels sont les principaux points que le Gouvernement de la République 
croit pouvoir, dès à présent , indiquer sommairement , en réponse à la note 
que lord Lyons a bien voulu remettre à M. Barthélemy-Saînt Hilaire. 



m 

M. BARTHiLEMY-SAiNT HiLAiRE, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. CHALL£M£L-LàGOuja, Ambassadeur xle la Bépublique française 
à LondresL 

Raris^s mar» iMu 

Monsieur, j'ai reçu de lord Lycms un nouveau Pro memaria, ayant pour 
objet de connaître les vues du Gouvernement de la IVépnblique sur ^vers 
ponrts ae rattachant anx négociations conmerciales projetées entre la France 
rt la Grande-Bretagne. 

En réponse à celte note, "dont ^cnm tronverea ci-joitit copie /j*aî remis i 
r Ambassad eur de Sa Majesté Bittannique ie mem orandum paiement ci-annexé , 
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dont les termes ont été concertés entre mon D^artement et ceux du Ccmi- 
merce et des Finances. 

Gomme vous le verrez, ies indications qui se troiivent précisées dans ce 
mémorandum permettent de se rendre compte des coAditioas dans lesquelles^ 
nous nous proposons de déterminer le régime apj^çabie, à l'entrée en. France^ 
aux importations an^ises^ je Ufe puis que voms prier de vous y référer^ 
lorsque vous entretiendrez de œtte affaire les noenobrea du Cal^net britanr- 
nique» 

11 nous a , d'ailleurs , paru à propos de limiter autant que possible notre 
réponse à la note de lord Lyons et de réserver notammient, pour le momeai 
où les n^oclatioQs officielles seront engagées, les concessions que nous aurons 
à demander à l'Angleterre. 



Agréez, etc. 



Barthélémy-Saint Hilaire. 



r 12. 



MëMOBÂNDUM 



remis par iord hYorn^ Ambassadenr d*Angkftenrei 

à M« Bauthélemy-Saj^it Hilajhe, Ministre des Affaires étran- 
gjères. 

(tradugtios.) 

Paris, i5 mars i88i. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné avec attention le mémorandum» 
en date du a 8 février, que M. Bartbélemy-Saint Hilaire a bien voulu envoyer 
à lord Lyons le 2 de ce mois. 

On admet, dans ce mémorandum, la possibilité que la promulgation de la loi 
portant établissement du nouveau tarif général ait lieu trop peu de temps 
avant la prorogation des Chambres françaises pour permettre qu un nouveau 
traité obtienne la sanction de la législature avant Texpiration du délai de six 
mois, au terme duquel les traités existants doivent cesser d'être en vigueur. 

La dénonciation des traités actuels est le fait du Gouvernement français, et 
le Gouvernement de Sa Majesté lui a représenté, à plusieurs reprises, qu'il 
faudrait du temps pour examiner et discuter les différentes questions que sou- 
lèvera la préparation d'un nouveau traité^ surtout si des modifications dans 
Tassiette des droits viennent à être proposées. Le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté ne peut envisager sans la plus sérieuse appréhension l'éventualité de l'ex- 
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piration des traites de commerce actuellement existant entre les deux Pays 
avant Tentrée en vigueur du nouveau traité. U se croit obligé de déclarer for- 
mellement et explicitement au Gouvernement français que cette expiration 
des traités créerait un état de choses fâcheux; il juge de son devoir de pro- 
tester d'avance contre cette éventualité et de demander au Gouvernement fran* 
çais de prendre en temps opportun des mesures pom* empêcher que les trai- 
tés actuels expirent avant que la législature française ait sanctionné le nouveau 
traité et que les ratifications en aient été échangées. Il appartient au Gouver- 
nement français de décider comment il devra procéder pour prévenir la cala- 
mité [calamity) qui frapperait autrement les deux Pays; mais il semble évident 
que, si le nouveau tarif général doit être promulgué à une date rapprochée, 
il convient que la durée des traités existants et du tarif conventionnel soit pro- 
longée pour une période telle qu elle permette de négocier immédiatement 
un nouveau traité , de le faire sanctionner par la législature française , enfin de 
le ratifier et de le mettre en vigueur. 

Le Gouvernement de Sa Majesté regrette beaucoup que le mémorandum 
ne renferme aucune proposition relativement à la diminution des droits et à 
Tamélioration des règlements de douane. 

L'amélioration du statu qao, dans le sens du développement des relations 
commerciales « était Tune des bases de négociation énumérées dans la note de 
M. Léon Say, en date du 8 juin dernier. 

Le public anglais a fondé là-dessus des espérances, et il est à craindre, dès 
lors, que le mémorandum ne cause un grand désappointement. 11 paraît au 
Gouvernement de Sa Majesté que, ni au point de vue fiscal ni au point de vue 
protecteur, les circonstances ne réclament le maintien du tarif des douanes 
françaises, soit sous sa forme actuelle, soit sous la forme qui est proposée. Les 
vues du Gouvernement de Sa Majesté à cet égard sont exposées en détail dans 
la note adressée, le a 3 août dernier, à l'Ambassadeur de France à Londres. 

M. Léon Say proposait, d'autre part, comme base de négociation, « un exa- 
« men des moyens de supprimer les fraudes en douane »; mais, au lieu d'en- 
trer dans cette voie, le mémorandum pose en principe, d'une manière absolue, 
la suppression des droits ad valorem. Le Gouvernement de Sa Majesté est tout 
prêt à discuter cette question des fraudes en douane qui ont été alléguées et à 
concourir aux mesures destinées à en amener la suppression; mais il attache 
beaucoup d'importance au maintien des droits ad valorem, qui, à moins que 
les droits de douane ne soient extrêmement faibles, semblent d'une nécessité 
absolue pour certaines variétés de produits anglais, si l'on veut qu'ils donnent 
lieu à quelques échanges. 

On suggère, dans le mémorandum, de restreindre le nombre des articles à 
comprendre dans le tarif qui serait anneiké au futur traité. Sur ce point, cepen- 
dant, comme en général sm: les détails du tarif, le mémorandum n^est pas assez 



— 41 — 

explicite pour permettre au Gouvernement de Sa Majesté de se rendre plei- 
nement compte des intentions du Gouvernement français. Il y a plusieurs 
(piestions spéciales, telles que celles des huiles minérales, de l'expertise, etc., 
qui, dans Topinion du Gouvernement de Sa Majesté, pourraient avec avan- 
tage être traitées dans le cours des prochaines négociations commerciales. 

Quant au siège des futures négociations, bien qu^aucun accord formel ne 
se soit établi, on a compris, diaprés le langage tenu dans les derniers pourpar- 
lers, qu'il serait fixé à Londres. Le Gouvernement de Sa Majesté admet que les 
négociations entre TÂngleterre et la France précèdent les négociations analogues 
entre la France et d'autres pays,. et il désire, en tant qu'il dépend de lui, se* 
conder les désirs du Gouvernement français en vue d'une prompte conclusion; 
mais, avant d'entamer les négociations effectives, il aura besoin d'examiner les 
changements de tarif proposés et les questions que soulèvent ces propositions. 
Les informations reçues jusqu'à présent par le Gouvernement de Sa Majesté 
ne sont pas suffisantes pour lui permettre d'élucider ces questions d'une ma- 
nière satisfaisante, et, pour gagner du temps, il suggérerait au Gouvernement 
français d'envoyer immédiatement à Londres une personne compétente pour 
donner des explications sur ces divers points, avant l'ouverture des négocia- 
tions officielles. 



r 13. 

% 

M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 



à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre. 



Paris, 3o mars 1881. 



Monsieur l'Ambassadeur, Votre Excellence m'a fait l'honneur de me com- 
muniquer, le i5 de ce mois, un mémorandum relatif aux négociations commer- 
ciales projetées entre la France et l'Angleterre. 

Dans cette note, Votre Excellence signale, au nom de son Gouvernement, 
l'importance qu'il y aurait, dans l'intérêt des relations commerciales entre les 
deux Pays, à ce qu'im nouveau traité fût conclu avant le délai de six mois, 
auquel a été limitée la durée des conventions actuelles au delà du jour de là 
promulgation du tarif général des douanes de France. Afin de préparer et de 
rendre ultérieurement plus rapide la négociation officielle, vous avez bien 
voidu, Monsieur l'Ambassadeur, exprimer le désir que, dès à présent, une 
personne compétente fût envoyée à Londres par le Gouvernement français 
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pour fournir officieusement à radministration britannique des éclaircisse- 
ments sur un certain nombre de points concernant le tarif français. 

J'ai saisi de cette communication M« le Ministre du oonunerce, dont je 
viens de recevoir la réponse : il en résulte que M. Tirard ne jugerait pas à 
propos de proroger de nouveau le traité actuel, en laissant se prolonger Tin- 
certitude, dont se plaint, depuis longtemps, le commerce français, sur le régime 
économique de ses échanges avec l'étranger. Mais les travaux préparatoires du 
projet de traité avec la Grande-Bretagne ne tarderont pas à éfare terminé s , et 
M. Tirard eiq>rime la confiance que cet acte pourra être soumis à Tapproba- 
tion parlementaire avant Texpîration du délai de six mois, qui doit courir du 
jour, encore incertain, de la promulgation du tarif général des douanes. 

Pour entrer dans les vues du Gouvernement de Sa Majesté Britannique, 
Tadministration française est, d'ailleurs, prête à lui fournir les explications 
qu'il désirerait recevoir avant f ouverture de la négodalion. Seulement, au 
lieu d'envoyer à Londres un délégué français, il paraîtrait préférable que le 
Gouvernement britannique voulût bien charger un de ses agents de se mettre 
en rapports avec 1 administration française pour l'étude préliminaire des ques- 
tions à résoudre : c'est à Paris, en effet, qu'il serait le plus aisé de se procurer 
les documents et les informations dont l'administration anglaise pourrait avoir 
besoin. En vous soumettant cette proposition, je me plais. Monsieur l'Am-- 
bassadeur, à vous donner l'assurance que le délégué du Gouvernement de la 
Reine trouverait ici toutes les facilités nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission. 

Veuillez agréer, etc. 

Barthélemy-Saint Hilaire. 



N^ IL 

Lord Lyons, Ambassadeur d* Angleterre, 

à M. Barthélemy-SaintHilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

(traductiow.) 

IVuis, 11 avxil i88i. 

Monsieur le Ministre, dans le pro memoriâ que j'ai eu Thonneur de remettre 
à Votre Excellence le i5 du mois dernier, on émettait, au nom du Gouverne- 
ment de Sa Majesté, Topinlon qu'il serah désirable, afin d'éviter tout retard, 
qu'une personne compétente fût envoyée par le Gouvernement français à 
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Londres, pour fournir des explications sur divers points avant Touverture des 
négociations officielles en vue de la conclusion d'un nouveau traité de com- 
merce entre la Grande-Bretagne et la France. 

Dans la note que Votre Excellence m*a fait l'honneur de m'adresser le 3o 
du mois dernier, Elle m'informait qu'il semblait préférable au Gouvernement 
français qu'un fonctionnaire anglais vînt à Paris recevoir les explications en 
question. 

En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté a décidé d'envoyer dans 
ce but à Paris M. Charles Malcolm Kennedy, du Foreign-OfEce. 

On attend l'arrivée très prochaine ici de M. Kennedy; je serai très obligé à 
Votre Excellence de vouloir bien désigner les autorités avec lesquelles il devra 
se mettre en rapport et prescrire les dispositions convenables pour éviter 
tonte perte de temps dans une affaire qui est devenue, je n'ai pas besoin de 
le dire, extrêmement ui^ente. 

Pai Ihonneur, etc. Lyons. 



r 15. 
M. Babthelem y-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à Lord Lyoks, Ambassadeur d'Angleterre. ♦ 

Paris, i5 avril 1881. 

Monsieur TAmbassadeiu*, en m'informant, le 1 1 de ce mois, de la pro- 
chaine arrivée à Paris de M. Charles Malcolm Kennedy, Votre Excellence m'a 
fait rhonneur de m'exprimer le désir de savoir quels seraient les fonctionnaires 
français chargés d'entrer en rapport avec le Délégué du Gouvernement britan- 
nique, pour élucider, avant Touverture des négociations officielles, diverses 
questions se rattachant au traité de commerce projeté entre la France et la 
Grande-Bretagne. 

Je m'empresse de donner avis à Votre Excellence que j*ai désigné , pour 
prendre part à ces travaux préliminaires, M. Mariani, directeur des affaires 
commerciales au Ministère des Affaires étrangères, et que, de son côté, M. Ti- 
rard a fait choix de M. Marie, directeur du commerce extérieur au Ministère 
de l'Agriculture et du Commerce. 

Ces Messieurs se mettront en relations avec M. Kennedy, dès son arrivée à 
Paris. 

Veuillez agréer, etc. 

Bajub^leiit-Saint Hilaibe. 



6, 



44 



r 16. 

M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Ghallemel-Lagour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, 3o avril 1881. 

Monsieur, le régime conventionnel sous lequel sont actuellement placées 
nos relations commerciales avec le Gouvernement britannique est déterminé 
par la déclaration signée à Paris, le 10 octobre 1879. 

Aux termes de cet acte, les traités et conventions de commerce et de na- 
vigation maintenus jusqu^à présent en vigueur par les deux Pays doivent 
prendre (in six mois après la promulgation du nouveau tarif général des 
douanes de France, Or, vous savez que ce tarif général vient d'être voté par 
les deux Chambres du Parlement; la promulgation en aura lieu le 8 du mois 
prochain. 

Je vous prie donc, Monsieur, de vouloir bien, à cette même date du 8 mai , 
notifier au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité la promulgation 
du tarif général , en vous référant à la déclaration précitée du 1 o octobre 1 879. 

Je vous serai , d'ailleurs, obligé de me communiquer, dès qu'il vous sera pos- 
sible, la réponse que vous aurez reçue du Cabinet de Saint-James. 

Agréez , etc. 

BARTH£L£inr-SAINT HiLAIBE. 



N" 17. 

M. Ghallemel-Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthélemt-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 12 mai 1881. 

Monsieur le Ministre, en réponse à la notification que je lui ai adressée, le 
dimanche 8 courant, de la promulgation au Journal officiel du nouveau tarif 
général voté par les deux Ghambres, le Principal Secrétaire d'Etat m*a fait 
parvenir, hier soir, une lettre dont f ai IMionneur de vous envoyer ci-joint la 
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traduction, en vous priant de vouloir bien en faire transmettre le plus tôt 
possible une copie à M. le Ministre du Commerce. 

Comme vous le verrez, Monsieur le Ministre, cette lettre n'est pas un 
simple accusé de réception. Lord Granville y exprime la pensée que, le Gou- 
vernement français ayant dénoncé les traités actuellement en vigueur et ma- 
nifesté rintentîon d'introduire des changements dans les stipulations de 1860, 
c'est à nous maintenant qu'il appartient de proposer les bases de négocia- 
tion pour la conclusion d'un nouveau traité. U ne manque pas de rappeler, 
à cette occasion, les quatre bases dont la discussion, commencée l'année der- 
nière à Londres , dès l'arrivée de M. Léon Say, aboutit à une formule restée 
à l'état de projet, car elle n'a jamais reçu, si je ne me trompe, la ratification 
formelle du Gouvernement. Cependant, le Principal Secrétaire d'Etat semble, 
en rappelant cette formule, la considérer comme une sorte d'engagement et 
il y rattache une mesure annoncée, il y a un an , au Parlement par M. Glad- 
stone, concernant les droits sur une certaine classe de vins faibles et sur les 
vins en bouteilles, mesure qui fut, d'ailleurs, retirée plus tard et à laquelle il 
nous aurait été sans doute impossible de donner notre assentiment. . 

Après avoir ensuite remarqué que le public en Angleterre serait désap- 
pointé si les propositions du Gouvernement français étaient moins libérales 
que les dispositions de l'ancien traité. Lord Granville énumère les conditions 
qui seraient, selon lui, dé nature à faciliter la solution des questions à traiter. 
C'est la partie de sa lettre siu* laquelle je me permets d'appeler plus spéciale- 
ment votre attention, parce qu'elle laisse pressentir les points qui semblent 
devoir donner matière aux discussions les plus délicates. 

Le Principal Secrétaire d'État termine en déclarant que le Gouvernement 
de Sa Majesté est prêt à entamer les négociations commerciales, en exprimant 
l'opinion qu'il y^aurait intérêt et même nécessité à ce qu'elles fussent com- 
mencées dans le plus bref délai possible et en disant qu'il sera heureux de 
savoir si le Gouvernement français se propose de continuer ces négociations 
à Londres, où elles ont été commencées l'année dernière, ou s'il préfère les 
reprendre à Paris. U ne m'a pas été difficile, dans un entretien que j'ai eu 
hier avec Lord Granville et dans lequel nous avons touché ce dernier point, 
de reconnaître qu'il avait là-dessus une préférence assez marquée. Peut-être 
jugerez-vous qu'à notre point de vue il y aurait avantage à choisir pour lieu 
des négociations la ville où nos négociateurs seraient le plus à même d'ap- 
précier jour par jour ce qu'il y a de sérieux et ce qu'il peut y avoir de factice 
dans la résistance de l'opinion anglaise à nos propositions. 

Agréez, etc. 

Challemel-Lacoob . 



46 



AKIIIXE. 



M. le Comte Granville, Premier Secrétaire d'État de Sa Majesté Britanniq^ue 
pour les AfTaires étrangères, 

à M. Challehel-Lago(Tr, Ambassadeur de la République * française à 
Londres. 

(traducttok.) 

Foreign Office « lo mai 1881. 

Monsieur rAmbassadeur, j'ai l'honneur d'accuser réception k Votre Excellence de sa note 
du 8 courant, m'informant que le nouveau tarif général français a été promulgué ledit jour, 
et que, conformément aux fermes de la déclaration signée le 10 octobre 187g, les traités 
de commerce existant entre la Grande-Bretagne et la France expireront six mois après \» 
date: susdite de la promvlgatton du nouveau tarif généndL 

En réponse, je prends la liberté de £ure remarquer à Votre Excellence que sa communi- 
cation ne fait aucune allusion à des négociations pour la conclusion d'un nouveau traité de 
commerce entre les deux Pays. Gomme Votre Excellence en est informée, le Gouverne- 
ment de Si. Majesté a fait les démarches nécessaires pour obtenir des éclaircissements sur 
certaines questions préliminaires à considérer dans leurs rapports avec des négociations com- 
merciales. Mais le Gouvernement de Sa Majesté n'a encore reçu aucun exposé explicite ou 
défini des vues du Gouvernement français sur ces négociations. Il faut rappeler que le Gou- 
vernement français a dénoncé les traités actuellement en vigueur, traités sous l'influence 
desquels les relations commerciales et amicales des deux Pays ont fait de grands progrès, à 
leur mutuel avantage; [il faut rappeler, en outre, que le Gouvernement français a exprimé 
le désir de faire des changements dans les stipulations de ces traités. 

Dans ces circonstances, le Gouvernement de Sa Majesté pense que c^est maintenant au 
Gouvernement français à lui proposer les bases des négociations pour la conclusion d'un 
nouveau traité de commerce, et plus spécialement à lui communiquer aussi promptement 
que possible le projet du nouveau tarif conventionnel qu'il propose. • 

Je crois bon de rappeler à Votre Excellence que les bases suivantes ont été proposées. 
Tannée dernière, par M.Léon Say pour la négociation relative au renouvellement, avec 
modification , des traités de commerce actuellement existant entre les deux Pays : 

I. Recherche d'une classe de vins payant, à l'entrée en Angleterre , un droit réduit;. 

IL Maintien sous le r^ime du tarif général à l'entrée pn France des bestiaux et matières 
agricoles qui, par conséquent ^ ne devraient pas figurer dans le traité; 

lU. Recherche des moyens de faire disparaître les fraudes en douane ; 

IV. Amélioration do staiti f uo dans le sens du développement des relations commerciales. 

Ces propositions furent reçues avec beaucoup de satisfaction dans ce pays. Elles y ren- 
contrèrent un grand empressement; le Pariement prit, en eflTet, sur la recommandatioa du 
Chancelier de l'Échiquier, la mesure exceptionnelle de permettre un changement dans les 
droits sur les vins, sur l'importance duquel M. Léon Say avait fortement insisté, non pas 
seulement en sa qualité officielle, mais encore avec sa grande autorité dans les questions 
économiques. 
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J*ai rhonoeur d'assurer à Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté éprouve 
le sincère désir de maintenir et d'accroître le commerce grandement développé qui existe 
entre le Royaume-Uni et la France, commerce qui s'est accru, grâce aux dispositions du 
traité de 1860, bien que les stipulations de ce dernier en ce qui touche le tarif n'aient pas 
été fort libérales et que ledit traité, dans son application , n'ait pas favorisé, autant qu'on était 
en droit de lespérer, un grand nombre de branches du commerce. Le pays sera donc pro- 
fondément désappointé, si les propositions du Gouvernement français offrent encore plus de 
désavantage au commerce des deux nations que les dispositions même du tarif actuellement 
en vigueur. 

En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté aime à croire tpie les objections allé- 
guées contre l'abolition totale des droits ad valorem recevront une entière considération et 
que, dans tous les cas, l'opinion qu'on entretient ici, à savoir que la France a bien l'inten- 
tion de maintenir le statu quo en ce qui touche la proportion des droits, est bien fondée. Je 
ferai, en outre, observer que la conversion des droits ad valorem en droits spécifiques est 
en elle-même, en présence d'un tarif complexe comme celui de la France, désavantageuse au 
commerce anglais et que ce désavantage s'accroîtra encore par les changements apportés 
dans la. classification des marchandises indiquées dans le nouveau tarif général. 

Dans le présent état de choses, je me permettrai de faire observer que la solution ami- 
cale et prompte des questions qu'il y aura lieu de traiter lors des négociations prochaines 
sera beaucoup facilitée, si le Gouvernement français fait rédiger le premier texte du projet 
du nouveau tarif conventionnel en prenant pour base, autant que possible, le tarif actuel, 
de sorte que la classificalion des marchandises actuellement en vigueur soit maintenue, que 
l'on piDcède à la réinsertion des taux spécifiées des droits, que la majoration qui a été 
aîotttée à ces droits soit retranchée, que l'on éiàie les questions phis difficiles qui oui trait 
aflx droits ad valorem, par exemple en ce qui louche les cotons et les tissus mélangés, en 
maintenant pour ces articles les droits en question , au moins comme échelle alternative, 
et que Ton convienne que toute transformation des droits ad valorem en droits spécifiques 
sera soumise à examen et arrêtée seulement après une discussion approfondie. 

Je n^ai pas besoin d'assurer Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté est très 
désireux de coopérer avec .le {jouvamemeat fnmcais pour arriver à maintenir sur «ne basi* 
satisfaisante les relations générales qui existent entre la Grande-Bretagne et la France, et 
pour accroître les échanges commerciaux entre les deux Pays. 

£n conclusion , j'ai l'honneur de vous prier, tout en portant à la connaissance du Gou- 
vernement français les observations qui précèdent, de vouloir bien déclarer que le Gouver- 
nement de Sa Majesté est prêt à entamer les négociations commerciales et qu'il sera heureux 
de savoir si le Gouvernement français consent à continuer ces négociations à Londres, où 
elles ont été commencées l'année dernière par M. Léon Say, ou sTil firé£àre les reprendre à 
Parts. 

Tai llionneur, etc. 
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IS" 18. 

M. le Comte Horace de Ghoiseul, Sous-Secrétaire d'État au Départe- 
ment des AfiFaires étrangères, 

à M. Ghallemel-Lacoub, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, i4 mai 1881. 

« 

Monsieur, j'ai reçu, avec la lettre que vous m'avez fait rhonneur de 
m'écrire, le 1 s de ce mois, la traduction de la réponse du Gouvernement 
britannique à la notification de la promulgation du tarif général des douanes 
de France. 

Dans cette réponse, par laquelle le Cabinet de Londres se déclare prêt à 
entamer les négociations commerciales. Lord Granville témoigne le désir de 
recevoir un exposé précis des vues du Gouvernement français, notamment 
sous la forme d'un projet de tarif conventionnel. Il indique, en même temps, 
sur quelles bases il lui paraîtrait utile que ce projet fût rédigé pour faciliter la 
marche de la négociation, et les suggestions quil émet à cet égard laissent 
pressentir, comme vous le faites remarquer, les points qui semblent devoir 
donner matière aux discussions les plus délicates. Il demande, enfin, si, dans 
la pensée du Gouvernement français, les négociations devront être suivies à 
Londres ou à Paris. 

Je me suis empresse. Monsieur, de porter cette communication, ainsi que 
la dépêche dont vous aviez bien voulu Taccompagner, à la connaissance de 
M. le Ministre du Commerce, et j'aurai l'honneur de vous informer, dès qu'il 
me sera possible, du résultat de cette entente. 

Sans attendre ce moment, je vous prierai, Monsieiu*, de saisir la plus pro- 
chaine occasion pour déclarer à Lord Granville que le Gouvernement de la 
République n'attache pas moins de prix que le Gouvernement anglais à la 
prompte conclusion d'un traité qui donne satisfaction aux intérêts commer- 
ciaux des deux Pays. Après les- nombreuses communications que nous avons 
échangées à ce sujet avec le Cabinet de Londres, une assurance de cette nature 
pourrait paraître superflue; mais elle semble devoir répondre à une préoccu- 
pation qui s^est produite dans le Parlement, dans la séance du 9 mai, et dont 
on retrouve la trace dans la lettre du Principal Secrétaire d'Etat. 

Si, dans mes instructions du 3o avril dernier, je ne vous ai pas prié de faire 
savoir au Gouvernement britannique que nous étions prêts à entrer en négo- 
ciations, c'est que nous considérions cette déclaration comme déjà faite. Dans 
un mémorandum remis à Lord Lyons, le 28 février dernier, et indiquant som- 
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mairement, à notre point de vue, les bases principales du traité à intervenir, 
mémorandum dont j*ai eu l'honneur de vous donner connaissance, le 2 mars, 
le Gouvernement français déclarait, en effet, qu^il serait disposé à engager les 
négociations, « dès que le Sénat aurait terminé la discussion du tarif général, 
sans attendre le vote définitif, subordonné à une entente avec la Chambre 
des députés». La négociation officielle ne s'est pas engagée, il est \Tai, à 
Tépoquc que nous avions ainsi proposée ; mais ce retard provient de ce que le 
Cabinet de Londres a désiré recevoir, avant Fouverture de la négociation, 
divers éclaircissements sur certaines dispositions du tarif général. Tel a éto 
Tobjet de la mission confiée à M. Kennedy, qui était encore à Paris, au com- 
mencement de ce mois. 

D*un autre côté, la lettre de Lord Granville contient une allusion à la mesure 
que le Chancelier de TEchiquier avait présentée au Parlement, le 1 o juin 1 880, 
dans son exposé financier, en ce qui concerne la tarification des vins. Ainsi que 
vous le rappelez, cette proposition a été retirée, et, quant à Taccueil qu'elle 
aurait rencontré de la part du Gouvernement français, je ne puis que me 
référer, Monsieur, aux considérations développées dans la lettre du Départe- 
ment, en date du k sioùt 1 880. 

Agréez, etc. 

Horace de Choiseul. 



W 19. 

M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 17 mai i88i« 

Monsieur le Ministre, je suis allé voir Lord Granville hier, et je lui ai ex- 
pliqué que, si, en lui notifiant, par ma note du 8 mai, la promulgation au 
Joarnal officiel du nouveau tarif général, je n'avais pas répété que le Gou- 
vernement de la République était prêt à entrer en négociations avec le Ca- 
binet de Londres, c'est que, dans un mémorandum remis à Lord Lyons, le 
28 février- dernier, et dont j'ai rappelé les termes au Principal Secrétaire 
d'État, nous avions déjà fait savoir au Gouvernement de Sa Majesté que nous 
étions disposés à engager les négociations aussitôt que le Sénat aurait ter- 

DoccuENiB DIPLOMATI0UE5. — Grande-6retagn6. ^ 
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miné la discussion du tarif généraL Si la négociatioa officielle ne s'est pas en- 
gagée à l'époque que nous avions proposée . c est que le Cabinet de Londres a 
désiré recevoir, avant Touvarture des négociations, certains éclaircissements^ 

Lord Granville m'a dit qu'il se tenait pour entièrement satisfait par cette 
déclaration et qu'il ne restait plus^ par conséquent, qu'à déterminer la ville 
où auraient^lieu les négociations, et à en fixer la date. Il ne m'a pas caché 
qu'il serait agréable au Gouvernement de Sa Majesté qu'elles eussent lieu i 
Londres. Mais Lord Granville s'est empressé d'ajouter que le Gouvernement 
de Sa Majesté préférait nous laisser la liberté du choix, et qu'il accepterait 
sans objection la ville que vous auriez choisie, persuadé que vous ne seriei 
déterminé que par le désir d'arriver à un résidtat plus prompt et plus avan- 
tageux pour tout le monde. Quant k la date de l'ouverture des négociations, 
il lui paraît nécessaire qu'elle soit aussi rapprochée que possible. Nous n'avons , 
ce me semble, aucun intérêt à la retarder. 



Vemflez agréer, etc. 



GhALLEMEL-L ACOUR . 



N^ 20. 

NOTE VERBALE 

remise par M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des AfiFaires étran- 
gères , 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre. 

18 ruai 1881. 

Le Ministre des Affaires étrangères a rhonneur d'informer Son Excellence 
Lord Lyons que l'Ambassadeur de la République à Londres reçoit, aujourd'hui 
même, les instructions nécessaires pour l'ouverture de la négociation offi- 
cielle du traité de commerce à conclure entre la France et la Grande-Bre- 
tagne. 

Un projet de tarif conventionnel, qui a été préparé par le Ministre du Com- 
merce et qui doit être remis à Lord Granville par M. Ghallemel-Lacour, ser- 
vira de base aux délibérations des Plénipotentiaires. 

Le Gouvernement de la République, désirant donner satisfaction au. désir 
témoigné par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, acquiesce à la pro- 
position de suivre, à Londres, cette négociation, et il prend les dispositions 
nécessaires pour que les conférences puissent s'ouvrir dans le plus bref délai. 
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r 21. 

M» CHALLEMEL-LàCOVR, AmbassadeuT de la République française à 
Londres , 

à M. Barthélemt-Saint Hilaîre, Ministre des Affaires étrangères 

(dépêche télégraphique.) 

Londres, lo juin 1881 

M. Monk, vice-présideDt de TAssociation des Cbambres de commerce, a 
proposé bler, à la Cbambre des communes, de se prononcer par une résolu» 
tion contre le caractère réactionnaire du nouveau tarif général voté par les 
Cbambres françaises et contre la conclusion de tout traité qui ne tendrait pas 
au développement des relations commerciales par de forts abaissements de 
droits. 11 a invité, en outre, le Gouvernement à demander à la France le 
maintien, pour six mois, du traité actuellement en vigueur. 

Sir Charles Dilke a répondu que , sans désapprouver la résolution proposée, 
le Gouvernement ne pouvait pas la souhaiter. Il a fait entendre que les négo- 
ciations commencées n'excluent pas tout espoir d'un bon résidtat et que le 
Gouvernement avait déjà demandé la prorogation du traité actuel, mais sans 
succès. 

Après une discussion où la plupart des orateurs se sont prononcés dans le 
même sens que M. Monk, la Chambre a voté, par 7 7 voix contre 49, la réso- 
lution suivante, bien qu'elle fût combattue par le Gouvernement et que 
M. Monk eût demandé la permission de la retirer : 

« La Chambre envisage avec regret le caractère réactionnaire du nouveau 
« tarif général français et est d'avis qu'un traité de commerce avec la France 
■ ne saurait être satisfaisant qu'à la condition de tendre au développement des 
• relations commerciales entre les deux Pays par une nouvelle réduction des 
« droits. » 

Challemel-Lacour. 



r 22. 

M. Challemel-Lacoub, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthiêlemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères^ 

Londres» ô juillet 188 u 
Monsieur le Ministre, une conversation s'est engagée hîer^ à la Chambre 
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des communes, enire lord Sandon, M. Chamberlain el sir Charles Dilke, au 
&ujet de la traduction en anglais de notre nouveau tarif. M. Chamberlain a dit 
qu il voyait des inconvénients à publier cette traduction, quMl s'était offert vo- 
lontiers à en donner connaissance aux Chambres de commerce et aux négo- 
ciants directement intéressés dans la question, mais quil n'avait pas encore 
reçu leurs réponses en assez grand nombre pour prendre un parti. Lord San- 
don ayant alors (léclaré qu il appellerait lattention de la Chambre sur le 
refus persistant du Gouvernement de fournir au pays aucun document relatif 
aux négociations qui viennent d'avoir lieu entre la France et l'Angleterre, sir 
Charles Dilke a fait observer que le tarif qui avait servi de base à ces négo- 
ciations n^était pas le tarif général, mais un document qui restait, quant à pré- 
sent, confidentiel. 



Veuillez agréer, etc. 



CUÀLLEMKL-L.4GOOR. 



N^ 23. 

M. Ghallemel-Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 5 juillet i88i. 

Monsieur le Ministre, ainsi qu'il Tavait annoncé hier, lordSandoD, qui était 
le prédécesseur de M. Chamberlain comme Président du Board of Trade, a 
appelé de nouveau, dans la séance d'aujourd'hui, Tattention de la Chambre 
des communes sur Tétat des négociations commerciales entre la France et 
l'Angleterre, et s'est plaint de ce que le Gouvernement anglais se refusait à 
fournir les informations qui lui étaient demandées à ce sujet. Il a déclaré que 
le texte en français de notre tarif ne pouvait être consulté par les associations 
ouvrières et les industriels, c'est-à-dire par ceux-là mêmes qui avaient le plus 
d'intérêt à le connaître et à se rendre un compte exact des changements 
qu'il s'agissait d'apporter au tarif préexistant. A cette occasion, lord Sandon a 
vivement critiqué ces changements : dans son opinion, la transformation en 
droits spécifiques des droits ad valorem et le mode de classification des ar- 
ticles auront pour résultat d'élever les droits sur les produits importés en 
France, et l'Angleterre ne doit pas consentir à signer un traité qui serait 
moins avantageux pour elle que le précédent. 
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M. Gladstone, en répondant à lord Sandon, n*a pas approuvé la chaleur 
que celui-ci avait apportée dans le débat ; il a insisté sur les inconvénients 
qu*il y avait à soulever une discussion sur des négociations encore pendantes, 
et il n^a pas hésité à dire que le résultat d'une pareille discussion, dont Técho 
ne pouvait manquer d'être entendu en France, serait d'augmenter sérieuse- 
ment la difficulté des négociations. Aussi a-t-il déclaré que, pour clore un 
débat dont les conséquences pourraient être fâcheuses, le Gouvernement de 
la Reine renonçait à différer la publication qui lui était demandée, et ferait 
traduire en aurais le nouveau tarif français. 

M. Monk ayant demandé si le Gouvernement pouvait communiquer à la 
Chambre des communes le « tarif à discuter, » c'est-à-dire les demandes pré- 
sentées par les négociateurs français, sir Charles Dilke a répondu que les 
Commissaires anglais n'y auraient point vu d'inconvénient, mais qu'ils avaient 
déjà consulté, sur ce point, leurs collègues de France, et que ceux-ci avaient 
fait observer que, les négociations n'étant pas terminées, mais seulement sus- 
pendues, les protocoles de la Conférence, ainsi que le projet de tarif conven- 
tionnel , devaient rester confidentiels. 



Veuillez agréer, etc. 



Challeiiel Lacouu 



IN^ 24. 

M. le Comte d'Aunay, chargé d'affaires de France à Londres, 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, i5 juillet 1881. 

Monsieur le Ministre, hier, à la Chambre des communes, le vicomte Sandon 
a demandé au Premier Ministre si le « tarif à discuter », qui sert de base aux 
négociations actuellement pendantes entre la France et l'Angleterre, pourrait 
être communiqué avant la fin de la session; si l'on en donnerait connaissance 
aux Tradc-Umons y ainsi qu'on l'avait fait à l'égard des chambres de com- 
merce; enfin, s'il serait possible de savoir pour combien de temps le traité 
serait conclu, et comment il pourrait être dénoncé. 

M. Gladstone a répondu que le « tarif à discuter >• était un document confi- 
dentiel dont le Gouvernement de Sa Majesté ne saurait disposer sans l'agré- 
ment de la France. » C'est là, a-t-il dit, «une première difficulté qui s'oppose 
« à sa publication ; mais il en est une autre encore plus grave : le « tarif à dis- 
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« CDler> est sîm^^ement une base de n^oci«tioi», q«v peut être modifiée et 

• qui a déjà subt des changemeots ÎEuportants. Je crahidiais, « a-tr-îl igouté • 
« qn'eB le oonmnioîcpant, on me trouipât ropinkm publique qui pourrak y yxm 

• autre chose que ce qu'il renferme en réalHé. 

• On n'en a pas donné officiellement ccmnaissance aux Chaxxiyres de con>- 
« merce ; mais les représentants de diverses mduslries ont reçu des Comntt- 
« saires royaux les communications nécessaires pour leur permettre de donner 
« leur avis sur les points soumis à la discussiou ; nos ttégocîateurs ne veulent 

• prendre aucune décision sans avoir consulté les lutéreasés. 

« Les négociations ne sont pas asses afancées pour qu'on puisse déterminer 
« le nombre précis d'années que devra durer le traité. ■ 

M. Gladstone pense que les deux Parties contractantes devraient avoir ia 
faculté de dénoncer le traité un an d'avance, mais cela seuleor»ent après 
l'expiration de la période pour laquelle il aurait été conclu : sinon, suivant 
lui , on s'exposerait à faire naître des discussions et des difficultés de toutes 
sortes. 

Veuillez agréer, etc. 

D'AUNAT. 



N^ 25. 

M. le Comte d'Aunay, Chargé d'affaires de France à Londres, 

à M. Bartii£I£MY-Sa]nt Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 20 juillet idSi. 

Monsieur le Ministre, M. Jackson a demandé à sir Charles Dilke, hier, à 
la Chambre des communes, premièrement, s'il était vrai que les négociations 
entamées avec la France pour la conclu^n du traité de commerce eussent 
été poursuivies et que le Gouvernement anglais eut admis sans contestation le 
principe des droits spécifiques; et deuxièmement, s'il lui serait possible, pow* 
faire cesser l'anxiété qui ré|;ne en Angleterre, de déclarer que le Gouvernement 
de Sa Majesté refusera de conclure avec la France tout traité qui élèverait les 
droits existants* 

Le Sous-Secrélaire d'État aux Affaires étraoïgires a répondu qu'aucun pom^ 
parier n'avait eu lieu depuis que les Commissaires^ français avaient quitté 
Londres; que, par conséquent, les deux Gouvenmaeals n'affaienf pu modifier 
l'opinion émise respectivement par eux , dès le début des négociatiom , au ao- 
jet de» droits spée^quesw ■ Mais ï me senit împoBBible, a-t-il dit, de £iire k 



— 55 — 

« dédaratkm que Ton me demande. U pourraii être, ea effet» du devoir da 
« Gouyernemeat de la Reine de coosenlir à aigner un traité qui élèverait car- 
• tains droits et en abaisserait d'autres, sur les articles les plus importants du 
I commerce anglais par exemple. » 

U a ajouté qu^en principe, le Cabinet n'avait élevé aucune objection contre 
les droits spécifiques, qui sont admis par la plupart des nations européennes; 
mais que, pour les cotons et les laines, le Gouvernement avait toujours été 
d'avis qu'il serait difficile, ainon impossible, d'établir des droits spécifiques 
représentant exactement les taxes à la valeur. 

Veuillez agréer, etc. 

[VAuifAT. 



N" 26. 

M. le Comte de Choiseul, Sous-Secrélaîre d'Etal au Département 
des Affaires étrangères, 

à M. le Comte d'Aunay, Charge d'affaires de France à Londres. 

Paris, 2 2 juillet i88i. 

Monsieur, je vous prie de vouloir bien adresser à M. le Ministre des Affaires 
étrangères de Sa Majesté Britannique la communication suivante : 

« Ainsi qu'il résulte dn procès-verbal de la seizième séance des conférences 
qui ont eu lieii à Londres, en vue de la préparation dW traité de commerce 
entre la France et TAngleterre, la Commission a suspendu ses travaux le 
3o juin dernier, pour laisser à ses membres la faculté d'en référer à leurs 
Gouvernements respectifs. 

« Le Gouvernement de la République a examiné avec le plus grand soin, et 
avec un désir sincère de parvenir à une entente définitive » les observations 
que MM. les Commissaires britanniques ont présentées à MM. les Commis- 
saires français. L'étude approfondie à laquelle ces observations ont été sou- 
mises devant être prochaineniâiit terminée, le Gouvernement de la République 
prie le Gouvernement de Sa Majesté de vouloir bien donner les instructions 
nécessaires pour que la Commission anglaise puisse reprendre, à Paris, les 
oégociatians relatives an traité de commerce, à i'époqne <!onvenue dans la 
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seizième séance. Je suis chargé, en conséquence, de proposer à Votre Excel- 
lence de fixer au i^ août prochain la date de la nouvelle réunion. » 

Recevez, etc. 

Horace de Choiseul. 



(dépêche télégraphique. ) 

M. le Comte d'Aunay, Chargé d'affaires de France à Londres, 

à M. Barthélemy-Saiwt Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Lond.es, 23 juillet 1881. 

En Tabsence de Lord Granville, je viens de remettre à Sir Chaiies Dilke la 
communication que vous m'avez chargé de faire , au sujet de la reprise des 
négociations relatives au traité de commerce. 

Le Sous-Secrétaire d'État aux Affaires étrangères m'a répondu : «Il me 
« parait impossible que le Gouvernement de la Reine envoie ses Commissaires 

• à Paris, avant que nous ayons réponse aux observations que nous vous avons 

• présentées dans la dernière réunion de la Commission. Nous pourrions peut- 
« être , à la rigueur, charger MM. Crowe et Kennedy de s'aboucher avec les 
« Commissaires français à Paris et de pressentir vos intentions. Mais, quant à 
« moi, j'attendrai que vous soyez disposés à faire, sur les cotons et les laines, 
« des concessions sans lesquelles il n'y a pas de traité possible. » Sir Charles 
Dilke a fait porter immédiatement la communication de Votre Excellence au 
Conseil des Ministres qui est réuni en ce moment et m'a promis de me trans- 
mettre sans retard la réponse que son Gouvernement croira devoir y faire. 

D'AUNAY. 



N^ 28. 

M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 26 juillet i88i. 
Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence 
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la copie de la dépêche que lord Granville a écrite, en réponse à la commu- 
nication que M. d'Aunay a été chargé de transmettre, le 22 de ce mois, au 
Gouvernement anglais, pour Tinviter à reprendre à Paris la négociation du 
traité de commerce. 

La dépêche du Principal Secrétaire d'Etat m'est parvenue à l'instant seule- 
ment. 

Veuillez agréer, etc. 

Challemel-Làcour. 



AKNBXE. 



M. le Comte Granville, Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique 
pour les Affaires étrangères, 

à M. le Comte d'Aunay, Chargé d'affaires de France à Londres. 



(traduction.) 

Foreign Office, a3 juillet 1880. 



Monsieur le Comte, 



J'ai rhonneur de vous accuser réception de votre note en date de ce jour, me faisant sa- 
voir que le Gouvernement français a presque terminé Texamen des propositions faites par 
les Comjnissaires britanniques au sujet d'un nouveau tarif conventionnel et invitant les 
Commissaires à se réunir à Paris, le i*' août prochain. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique regrette de n'avoir pas trouvé dans l'invita- 
tion qui lui est aujourd'hui adressée Tindication qu'il s'attendait à recevoir du résultat de 
i'examen, de la part du Gouvernement français, des propositions des Commissaires britan- 
niques. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne désire nullement prendre des mesures 
quelconques qui pourraient tendre à retarder ou à entraver, en aucune manière, la conclu- 
sion d'un traité satisfaisant; mais, vu la divergence d'opinions dont l'existence est constatée 
par les procès-verbaux des Conférences, et les espérances et les discussions que ferait proba- 
blement naître une mesure telle que le transfert à Paris du siège des n^ociations, le Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique pense que le succès de ces négociations serait plutôt 
mis en péril que favorisé par la nouvelle convocation des Commissaires, sans une entente 
générale et préalable sur la question de savoir jusqu'à quel point ie Gouvernement de la 
République française pourrait répondre aux vues exprimées par les Représentants du Gou- 
vernement britannique. 

En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique espère que le Gouvernement 
français sera en mesure, dès qu'il aura terminé l'enquête suivie par lui, de donner au 
Gouvernement britannique l'assurance formelle que ses propositions ont été favorablement 
accueillies. 

J'ai l'honneur, etc. 

Granville. 



Documents diplouatiqdbs. — Grande-Brctasme. 8 
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N^ 29. 

M. le Comte Horace de Choiseul, Sous-Secrélaire d'Etat au Dépar- 
tement des Afiaires étrangères , 

à M, Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, 26 juillet 1881. 

Monsieur, ainsi que j'ai eu rhooneur de vous rannoncer par mon télé- 
gramme de ce matin, je m'empresse de vous transmettre ci-joint copie de la 
note qui vient de m'être remise par M. le Ministre du Commerce, relativement 
aux demandes de réduction que les Commissaires anglais ont présentées, sous 
forme de relevé général, dans la dernière conférence de Londres. 

En m'adressant ce document, M. Tirard ajoute que les dégrèvements qui 
s'y trouvent indiqués représentent Textrème limite des concessions que nous 
puissions faire. 

Je vous laisse, d'ailleurs, le soin d'apprécier sous quelle forme et dans 
quelle mesure la communication de cette note pourrait être faite au Gouver- 
nement anglais suivant la demande exprimée par sir Chaiies Dilke, dans la 
seizième séance, au moment de Tajoumemenl des conférences. 



Agréez, etc. 



Horace de Choxseol. 



P. S. Je reçois, avec votre lettre en date d'hier, la réponse que lord Gran- 
ville a faite, le 23 juillet, à M. le comte d'Aimay : nous nous plaisons k espérer 
que le Principal Secrétaire d'État trouvera, dans les renseignements dont vous 
aurez jugé opportun de lui donner communication, les éléments d'une entente 
définitive. 
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N^ 30. 

MEMORANDUM 

remis par M. Challbmel-Lacour, Ambassadeur de la République 
française à Londres, 

à sir Charles Dilke, Sous-Secrétaire d'État de Sa Majesté Britan- 
nique pour les AfiFaires étrangères. 

Londres, 27 juillet 1881. 

( PERSONNEL ET CONFIDENTIEL. ) 

Lainages. — Fik. Les Commissaires anglais ont proposé : 

1^ De supprimer la distinction faite entre les fils cardés et les fils peignés; 

2® De réduire les droits actuels de 25 p. 0/0 à la mise en vigueiu: du traité 
et de 2 5 p. 0/0 deux ans plus tard, en tout de 5o p. o/o. 

La première de ces demandes est en opposition avec la natiure des choses. 
On a expliqué, dans les Conférences, que la fabrication des fils cardés était 
sensiblement plus coûteuse que celle des fils peignés de numéros correspon- 
dants et même de numéros supérieurs. De nouvelles informations ayant con- 
firmé l'exactitude des renseignements fournis à cet égard par les Délégués 
français, il ne parait pas possible, après le vote du Parlement, de renoncer à 
cette distinction. U n^est pas possible , non plus, de diminuer de 5o p. 0/0 des 
droits qui, en moyenne, représentent à peine g à 10 p. 0/0 de la valeur. 
Mais on admettrait, sur toute la série des fils de laine, une réduction de 
20 p. 0/0 applicable dès la mise en vigueur du traité. On consentirait égale- 
ment & ramener de 3o p. 0/0 & 20 p. 0/0 le supplément afférent au retordage. 
Cela constituerait, pour les fils retors, une diminution totale de plus de 
3o p. o/d, outre les 24 p- 0/0 retranchés du tarif général. Il est à noter que 
les industriels anglais ne fournissent guère à la FVance que des fils de cette 
sorte. 

Tissus. Ne pouvant pas admettre le rétablissement des droits à la valeur, 
on pourrait adhérer, sur la quotité des taxes, aux modifications ci-après : 

PURE LAINE. 

Moire 5o' au lieu de 60' 

de 4oo grammes au plus i4o 170 

Tissus ^ de 4oi à 55o grammes 1 a3 i5o 

de plus de 5ôo grammes 106 i3o 

moquette bouclée 45 60 

Tapis { moquette veloutée 55 So 

à la Jacquard 80 100 

Couvertures 55 70 

8. 
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de aoo grammes au plus i ^o' au lieu de 1 70' 

de ao 1 à 3oo grammes 1 1 5 1 /io 

rp. . de 3oi à 4oo grammes 90 1 10 

de 4oi à 55o grammes 65 80 

de 55i à 700 grammes 5o 60 

de plus de 700 grammes 33 4o 

Ces modifications, ajoutées & TabaBclon des 2 4 p. 0/0, assureraient à 
la grande industrie anglaise des lainages une réduction de plus de 4o p. 0/0 
sur les chiffres du tarif général. 

Cotons. — Fils. Il ne paraît pas possible, pour les filés, d^accepler la proposi- 
tion qui nous est faite de descendre de 1 o p. 0/0 au-dessous des droits établis 
en i86o. Mais nous sommes disposés à renoncer au supplément de droits 
inscrit à notre nouveau tarifa Tégard des filés teints en rouge d*Andrinople, 
et à réduire de 3o p. 0/0 à 20 p. 0/0 la taxe complémentaire applicable au 
retordage. Le Gouvernement français ne refusera pas, d'ailleurs, de recti- 
fier la tare légale des récipients employés au transport des fils de coton de 
toute sorte, si elle est reconnue inférieure à la réalité. 

Tissus. Parmi les propositions anglaises, il en est plusieurs portant sur des 
spécialités que la Grande-Bretagne ne nous fournit pas, ou ne nous fournit 
qu'en quantités insignifiantes, relativement aux provenances d'autres pays. 
Tel est le cas pour les couvertures, les broderies, la rubanerie et la passe- 
menterie. 

Toiles écraes. Comparés aux droits spécifiques du tarif conventionnel, 
ceux du nouveau tarif présentent certaines augmentations applicables aux 
tissus de 3i & 35 fils de 1 1 kilogrammes et plus, aux tissus de 35 fils ou 
moins de 7 à 1 1 kilogrammes, enfin aux divers tissus de 3 à 5 kilogrammes. 
On reconnaît que ces augmentations ne sont pas compensées par les dimi- 
nutions afférentes aux étoffes de 5 à 7 kilogrammes. Nous sommes, pour 
ces produits, en face d'une concurrence fort pressante, venant, pour ime 
forte part, de TÂllemagne et de la Suisse. Néanmoins, pbur ne pas refuser 
aux Anglais toute satisfaction sur une de leurs industries les plus importantes, 
on réduirait tous les droits dont la quotité a été augmentée. Cette réduction 
serait de 10 p. 0/0 sur les tissus de ii kilogrammes et plus, ou de 7 à 
1 1 kilogrammes, et de 20 p. 0/0 sur ceux de 3 à 5 kilogrammes. Conformé- 
ment aux indications des Commissaires britanniques, on laisserait en dehors 
du traité les tissus de moins de 3 kilogrammes aux 1 00 mètres carrés. 

Tissas teints. Pour les tissus teints en pièces, on renoncerait à la disposi- 
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tion spéciale au rouge d'Andrinople , et, pour les tissus fabriqués avec des 
fils préalablement teints, le droit de Técru serait augmenté seulement de 
5o- francs, au lieu de 60 francs. 

Tissas imprimés. Cest Tun des principaux aliments des envois britanniques 
sur le marché français; les exportateurs trouveraient un premier allégement 
dans la réduction & laquelle nous consentons pour les tissus de 1 1 kilo- 
granimes et plus. On renoncerait, en outre, à tout supplément pour les 
impressions faites sur tissus teints en rouge d'Ândrinople , et au lieu d^appli • 
quer, pour le travail de Fimpression, des compléments de 3, 5 et 8 centi- 
mètres par mètre, selon le nombre de couleurs, on descendrait à 3, 4 et 
7 centimes et demi. 

Velours. Le tarif des velours ayant été calculé proportionnellement à celui 
des toiles de coton de poids correspondant, le droit des cords ou moleskins, 
comme celui des tissus de 1 1 kilogrammes et plus, de 3i à 35 fils, serait 
ramené de 80 à 72 francs. Le régime des velvets intéresse surtout TAUe- 
liiagne, qui en livre beaucoup plus que TÀngleterre. 

Guipures pour ameublements. Si Ton peut rencontrer xme définition exacte 
quj permette de les distinguer sûrement des autres, on en fera Tobjet d'une 
classe distincte à droit réduit. 

Couvertures. Le droit serait abaissé de 55 francs à 5o francs. 

Tulles. Nous accepterions le droit unique de 4oo francs, à la place des deux 
taxes de 4oo francs et de 562 francs. 

Métallurgie. Le nouveau tarif général a déjà diminué plusieurs des droits 
consacrés par le traité de 1 860 : il a fait disparaître la surtaxe de 75 centimes 
par 100 kilogrammes appliquée aux fontes mazées; il a réduit de 9 francs & 
6 francs le droit des rails d'acier^ de 8 fr. 2 5 cent, à 8 francs celui des tôles 
découpées de plus d*un millimètre d'épaisseur, de 11 fr. 25 cent, à 9 francs 
et 9 fr. 90 cent, celui des tôles brunes. De plus, selon Touverture que les 
Commissaires français en ont faite, ad référendum, dans les conférences de 
Londres, on descendrait, pour les fontes de toute sorte, de 2 francs à 
1 fr. 5o cent.; pour les fers en barre, de 6 francs à 5 francs. On examinera si 
certains des dérivés de la fonte et du fer, en dehors de ceux qui nous viennent 
généralement d'ailleurs que d'Angleterre, ne pourront pas subir une réduc- 
tion correspondante. 
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N' 31. 

M. Ghallemel-Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des ÂfFaires étrangères. 

Londres V 28 jaillet 1881. 

Monsieur le Ministre , après avoir reçu la réponse du Gouvernement anglais 
à rinvitation'que vous lui avez adressée de reprendre à Paris les négociations 
relatives au traité de commerce, j'ai saisi la première occasion de voir sir 
Charles Dilke et de lui faire observer que cette réponse était peu conforme à 
ce qui avait été implicitement, mais très clairement, convenu dans la dernière 
conférence. L'invitation que j'avais été chaîné de formuler avait été, en effet, 
acceptée par tout le monde et, en particulier, par sir Gharles Dilke lui-même, 
avec une sorte d'empressement. La question de la date avait été immédiatement 
posée, et j'avais indiqué les derniers jours du mois de juillet.Sir Rivers Wilson 
avait, il est vrai, exprimé Fidée qu'il pourrait être utile à la marche des né- 
gociations de connaître d'avance les réponses que le Gouvernement français 
serait disposé à faire aux demandes anglaises. Mais il n était entré dans la 
pensée de personne de considérer cette communication « confidentielle et 
verbale » comme une condition de la reprise des négociations. Sir Gharles 
Dilke n'a pas hésité à reconnaître la parfaite exactitude de cette observation. 
Il n'a pas cru toutefois qu'il lui fût possible, quant à lui, de se rendre à 
Paris avant de savoir à quoi s'en tenir sur les dispositions du Gouvernement 
français. G'est pourquoi, en transmettant, en l'absence de lord Granville, 
notre invitation au Gabinet, il avait proposé: soit d'envoyer à Paris, pour y 
continuer les pourparlers, MM. Growe et Kennedy; soit d'attendre que le 
Gouvernement se fût expliqué sur Tensemble des demandes anglaises. 
M. Gladstone avait cru bon de prendre le second parti. Sir Gharles Dilke m'a 
renouvelé, à cette occasion, ses protestations habituelles du désir qu'il aurait 
de voir concliu'e un traité, mais en ajoutant, comme toujours, qu'il le souhai- 
tait plus qu'il ne l'espérait, et qu'il le regardait comme à peu près impossible. 

Puisque c'était M. Gladstone qui avait suggéré la réponse qui nous a été 
faite, j'ai pensé qu'il était bon de le voir. Dans Tenlretien prolongé que j'ai 
eu ce matin avec lui, il m'a dit que l'Angleterre avait été froissée du succès 
inattendu des protectionnistes en France et de l'esprit dont témoignait le nou- 
veau tarif. L'opinion vraie de l'Angleterre serait , selon lui , beaucoup plus op- 
posée que favorable à la conclusion d'un nouveau traité, si ce traité devait 
être moins libéral que celui de 1860. Quant à la reprise des négociations à 
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Paris» ce changement de lieu constituait, m^a-t-il dit, une démarche nouvelle 
et considérable, qui ne manquerait pas de provoquer des interpellations à la 
Chambre des communes, dont il faudrait rendre raison et qu^on ne pourrait 
justifier que si Ton avait et si Ton était en mesure de donner au pays l'assu- 
rance d'aboutir à un résultat favorable. JTai fait observer à M. Gladstone qu'au 
moment d'entrer en négociations, il nous avait suffi de comprendre que le 
Gouvernement anglais désirait qu'elles s'ouvrissent à Londres pour nous prê- 
ter à ses convenances, et j'ai ajouté que, si l'on était disposé à reprendre ces 
négociations, je ne pouvais m'expliquer en quoi le choix de Paris pouvait sou- 
lever une objection ; il n'en avait du moins rencontré aucune de la part des 
Commissaires anglais, lorsqu'il avait été proposé par moi dans notre dernière 
conférence. Quant à la certitude de réussir, j'ignorais s'il y avait un moyen de 
la procurer avant de négocier ; mais ce que je pouvais dire, c'est que le Gou«- 
vernement français était disposé à tenir grand compte des demandes anglaises 
et À y donner satisfaction dans la mesure du possible. 

En résumé, à l'heure qu'il est, l'acceptation du Gouvernement anglais est 
douteuse. Dans tous les cas, il ne faut plus compter sur la réunion des Com- 
missaires à Paris pour le i^ août. ^ 

Veuillez agréer, etc. 

ChALL£M£L-L AGOUR . 



r 32. 

M. CHALLEMEL-LAGonR, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Barthélemy-Saint Hilaibe, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 3o juillet 1881. 

• 

Monsieiu* le Ministre , j'ai remis au Sous-Secrétaire d'État des Affaires étran- 
gères, à titre personnel et confidentiel, un exposé sommaire , mais précis, des 
concessions auxquelles le Gouvernement français se déciderait à consentir. 

D'après le désir qui nous avait été exprimé parles Commissaires anglais dan» 
la dernière conférence et aux termes de la promesse que nous avions iaite d'y 
donner satisfaction, il nous suffisait d'indiquer les dispositions dans lesquelles 
le Gouvernement firançais était prêt à reprendre les négociations, et c'est ce 
que j'ai fait. Le Cabinet de Londres n'a pas été insensible à cette communi- 
cation, et je sais, sans en être encore informé officiellement, que, loin de per- 
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sister dans son refus de se rendre à Tinvitation que nous lui avons adressée, il 
reconnaît aujourd'hui cpiMl n est pas impossible de s'entendre et consent à re- 
prendre, non pas immédiatement, mais dans un délai assez prochain et qu'il 
nous laisse le soin d'indiquer, les négociations à Paris. Il lui paraîtrait seule- 
ment qu il serait peut-être indispensable quen reprenant des négociations qui 
peuvent se prolonger, il reçût, aGn de pouvoir donner satisfaction au com- 
merce anglais, l'assurance qu'il sera admis à profiter du bénéfice de la loi de 
prorogation. C'est ce que vient de me faire savoir sir Charles Dilke; il m'a an- 
noncé en même temps que lord Granville était chargé de m'adresser, soit 
aiijourd'hui , soit lundi prochain, une lettre dans ce sens. 

J'ai cru comprendre que, sans vouloir nous proposer une date pour la 
reprise des conférences, le Gouvernement anglais ne pensait pas qu'elle 
pût avoir lieu avant la fin de la session; il m'a semblé également que sir 
Charles Dilke ne désirait pas être obligé de se rendre à Paris avant cette date , 
c'est-à-dire avant le 2 2 courant. Conune il est évidemment à désirer, pour 
plusieurs raisons, que les négociations recommencent dans le plus bref délai 
possible , j'ai cru pouvoir proposer le 22 août. Sir Charles Diikc m'a demandé 
si, les élections ''ayant lieu le 2 1, cette circonstance n'était pas de nature à pro- 
voquer, de votre part, quelque difficulté sur cette date. Je n'ai pas hésité à lui 
répondre que je ne le pensais pas et qu'au contraire , la difficulté de reprendre 
les négociations serait d'autant plus grande que la date en serait plus reculée et 
qu'on se trouverait plus près de l'époque de la réunion de la nouvelle Chambre. 
Quant à la prorogation , je lui ai dit qu'il me serait difficile de donner, avant d'y 
être autorisé, l'assurance qui m'était demandée. Mais j'ai ajouté que, si le 
Gouvernement anglais était effectivement convaincu, comme il voulait bien 
me le dire, qu'en raison des importantes concessions consenties parle Gouver- 
nement français, il y avait désormais chance de s'entendre, et si les négocia- 
tions reprises à Paris sous cette impression ne tardaient pas à la confirmer, 
nous nous trouverions dans les conditions prévues par la loi de prorogation , 
et vous he feriez aucune difficulté d'en assurer le bénéfice au Gouvernement 
anglais. 

Veuillez agréer, etc. 

Challemel-Lacoub . 

P. S. Je reçois à l'instant la lettre de lord Granville. Elle implique , comme 
je vous le disais, le consentement du Cabinet à la reprise des négociations, 
sans indiquer aucune date; elle formule l'objection tirée des élections et de- 
mande si, ces négociations devant prendre \m certain temps, il ne vous parai- 
trait pas convenable de prolonger, dès aujourd'hui, par une déclaration for- 
melle, pour une période de trois mois, les traités existants. 
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ANNEXB. 



M. le Comte Gbanville, Principal Secrétaire cl'Élal de Sa Majesté Britan- 
nique pour les Affaires étrangères, 

« 

à M. Challembl-Lagoub , Ambassadeur de la République française à 
Lpndres. 

(traduchon.) 

Foreign OOice , 3o juillet 1 88 1 . 
Monsieur TAmbassadeur, 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique a examiné la communication personnelle 
et confidentielle de Votre Excellence, contenant les détails des réductions que le Gouver- 
nement de la République française est disposé à proposer sur les taux dos droits présentés 
dans le projet de tarif conventionnel , en ce qui concerne les métaux et les fils et tissus de 
laine et de coton. 

Les chiffres proposés paraissent démontrer le désir du Gouvernement français d^arriver 
à une entente, et, par conséquent, justifient la continuation par le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique des négociations actuelles. Mais les concessions déjà offertes, et les con- 
cessions analogues qu'on peut prévoir sur d'autres articles, ne paraissent aucunement de 
nature à rendre probable la prompte conclusion d'un traité. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à la considération de Votre Excellence la 
question de savoir s'il serait dans les vues du Gouvernement de la République française 
de poursuivre les négociations à une époque où, en raison des élections, il y aura proba- 
blement un mouvement politique considérable, ou bien s'il ne serait pas préférable de 
proroger par déclaration les traités en vigueur pendant un nouveau délai de trois mois et 
de fixer une date plus convenable pour la reprise des n^ociations. 



J'ai l'honneur, etc. 



Pour Lord Grandville, 
Gha]^les W. Dilm. 



r 33. 

M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur deJa République fran- 
çaise à Londres. 

(oépâCHE TÉLÉGRAPHIQUE.) 

Paris, 3i juillet i88i. 

Je ne puis, en ce qui me concerne, qu'approuver voti'e réponse aux ouver- 
tures officieuses que sir Charles Diike vous a faites, au sujet de la reprise de 

DocuMEm D'PLOMATiQUBs. — Grande-Bretagne. 9 
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nos négociations commerciales. Je ne verrais pas, en effet, d'inconvénient, & 
défaut d'une date plus rapprochée , à accepter celle du s 2 août. Ainsi que vous 
l'avez £aât remarquer, le Gouvernement de la République ne ferait pas difficulté 
d'assurer au Gouvernement anglais le bénéfice de la loi de prorogation sous la 
réserve : 1® que le Cabinet de Londres reconnaîtrait que, en raison des impor- 
tantes concessions consenties par nous, il J a des dliances sérieuses de s'en- 
tendre; 2® que les négociations réprises à Paris ne tarderaient pas à confirmer 
cette impression. 

Quant à la lettre de lord GranviUe , les termes ne m'en semblent pas con- 
corder exactement avec les ouvertures de sir Charles Dilke. Il me parait que les 
propositions qui s'y trouvent contenues s'écartent trop des conditions exigées 
par la loi de prorogation, pour qu'il me soit possible dy répondre, en l'absence 
de M. Tirard, dont je me réserve de prendre l'avis, demain, à son retour. 

BARTHéLEMT-SAIirr fllLAmK. ' 



N** 34. 

M. Barthéleiiy-Saint Hilairb, Ministre des Affaires étrangères ^ 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République fraiii- 
çaise, à Londres. 

(DÉpâCHB TétÉGRAPHIQUB.) 

• Paris, 1" août 1880. 

Monsieur, d'après la réponse que j'ai reçue de M. Tirard, je m'empresse de 
vous faire savoir que nous ne pouvons accepter la proposition de lord GranviUe 
qui consisterait à proroger pour trois mois les traités existants et à fixer en même 
temps la date de la reprise des négociations. La loi autorisant le Gouvernement 
français à proroger les traités de commerce n'a été votée que sous la condition 
expresse de l'appliquer seulement, en cas de nécessité, aux Etats qui auraient 
déjà signé avec la France de nouvelles conventions ou qui seraient engagés 
avec nous dans des négociations dont la solution favorable ne serait pas dou- 
teuse. Nous ne nous trouvons pas, envers l'Angleterre, dans la situation 
prévue par la loi de prorogation, qu'il nous est impossible de modifier : il im- 
porte que le Gouvernement anglais s'en rende exactement compte , car la lettre 
de lord GranviUe laisse entrevoir la pensée de recourir à des nooyens dilatoires 
auxquels ie Gouvernement français ne saurait se prèiter. 
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Nous sommes donc obligés de maintenir les réserves que vous aviez vous- 
même indiquées à sir Charles Dilke et dont j'ai approuvé les termes par mon 
téiégraumie en date 



Agréez^ etc. 

Barth^leiit-Sâint Hilaire. 



M. Ghallemel-Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

à M. Barthélémy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres, 3 août i88i. 

Monsieur le Ministre, j'ai llionneur de vous envoyer ci-joint copie de la 
lettre que j'ai adressée, le i^ août, à lord Granville, en réponse à la lettre 
qu'il m'avait écrite le 3 o juillet. Je vous envoie aujourd'hui sa réponse, dont 
mon télégramme d'hier vous a fait connaître la substance et la conclusion. 
Cette réponse a été décidée hier en Conseil du Cabinet, à la suite d'une longue 
discussion, et la rédaction en a été confiée à un comité désigné tout exprès. 

Il y est déclaré que, malgré tes abaissements indiqués dans la note que j*ai 
remise à sir Charles Dîlke, les droits relatifs aux cotonnades et aux lainages 
sont encore fort supérieurs aux droits actuels et tels que la conclusion d'un 
traité demeure extrêmement douteuse. 

Le Gouvernement anglais d^oiande que vous déclarieE que ces droits poup^ 
ront être de nouveau revisés, sans s'expliquer d'aitteurs sur les réductions 
dont îi se contenterait. II estime que , dans le cas où vous consentiriez & faire 
cette déclaration, vous pourriez en même temps accorder la prorogation de 
trois mois qu'il réclame. Cela semble signifier que cette déclaration de la pos- 
sibilité d'une revisioa nouvelle, quelque généraux qu'en fiissent les termes^ 
assurerait, dans sa pensée, la conclusion du traité. 

Je vous prie de me faire savoir, sans aucun retard, l'accueil que, d'accord 
avec M. le Ministre du Commerce, vous aurez jugé bon de faire à cette nou- 
velle demande. 

Veuillez agréer, etc. 

Challemel-Lâgour. 
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l" ANKBXB. 

M. Challkbiel-Lacour , Ambassadeur de la République française à Londres , 

à M. le comte Granville, Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique 
pour les Affaires étrangères. 

Londres , i " août 1 88 1 . 
, Mon cher lord Granville, 

Vous avez bien voulu me faire savoir, par votre lettre du 3o juillet, qu^après avoir exa- 
miné la note confidentielle que j'ai remise le 29 à sir Charles Dilke, le Crouvernement de 
Sa Majesté, appréciant la valeur des abaissements de droits sur divers produits importants 
qui s'y trouvent indiqués, était disposé à continuer les négociations commerciales commen- 
cées à Londres. 

Vous me faites observer qu il ne peut manquer de s'écouler un certain temps avant 
d'arriver à la conclusion d'un traité, et vous me demandez s'il conviendrait au Gouverne- 
ment de la République de reprendre les négociations au moment où les élections générales 
vont absorber, pendant quelques semaines, l'activité politique du pays. Je ne vois, et mon 
Gouvernement ne verra, j'en suis sûr, aucun obstacle à ce que le$ négociations soient 
reprises le plus tôt possible. La période électorale sera close le 2 1 de ce mois. Le Parlement 
anglais aura, parait-il, atteint, vers le même temps, le terme de ses travaux. Mon Gouver- 
nement pense que les négociations pourraient être reprises utilement à Paris à cette époque, 
et je vous proposerai le lundi 22 août. Sir Charles Dilke a bien voulu m'indiquer lui- 
même cette date, comme lui paraissant la plus cx>nvenable à divers égards. 

Quant à la prorogation des traités existants pour une période de trois mois, je reconnais 
bien volontiers qu'il y aurait avantage à donner le plus tôt possible au commerce cette 
sécurité; mais Votre Seigneurie n'ignore pas que le Gouvernement français n'est pas libre 
à cet égard. Il résulte, en effet, de l'exposé des motifs de la loi votée par les Chambres, 
ainsi que des déclarations qui ont été faites à la tribune dans les deux Chambres, lors de 
la discussion de cette loi, que la prorogation ne saurait s'appliquer qu'aux Puissances avec 
lesquelles nous serons parvenus à signer de nouveaux -traités , ou avec lesquelles nous serons 
engagés dans des négociations dont la solution favorable ne paraîtrait pas douteuse. Du 
moment où les négociations auront été reprises et où l'espérance. d'arriver à s'entendre, 
exprimée dans la lettre de Votre Seigneurie, aurait reçu des premières séances de la Com- 
mission une confirmation sérieuse, le Gouvernement de la République ne se refuserait cer- 
tainement pas à la déclaration qui lut est demandée. Il y a là, si je ne me trompe, un 
argument de grand poids pour hâter, dans l'intérêt du commerce des deux Pays , la reprise 
des négociations. 

Je vous prie, etc. 

Challrmel-Lacour. 
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a' ANNEXE. 

M. le comte Gran VILLE, Principal Secrétaire d*Etatde Sa Majesté Britannique 
pour les Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lagoub, Ambassadeur de la République française à Lon* 

dres. 

(traduction.) 

Foreign Office , a août 1 88 1 . 
Cher Monsieur Challemel-Lacour, 

J'ai rhonneur d'accuser réception de la note de Votre ExceMcnce en date d'hier, contenant 
de nouvelles (explications au sujet de la reprise proposée des négociations commerciales à 
Paris. 

Votre Excellence constate que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique apprécie toute 
la valeur de la diminution des droits indiquée dans le document que vous avez conmiu- 
nique à sir Charles Dilke, le 29 du mois dernier. 

Je me permettrai toutefois de faire remarquer à Votre Excellence que si, d'un côté, en 
ce qui concerne les fers et les aciers, le document en question démontre la possibilité de 
réaliser un arrangement satisfaisant, d'un autre côté, en ce qui concerne les cotons et les 
laines, les taux des droits proposés sont considérablement plus élevés que les droits actuels 
et de nature à rendre fort douteuse la conclusion d'un traité. 

Si Votre Excellence se trouvait en mesure d'affirmer que ces propositions ne doivent pas 
être considérées comme définftives et qu'elles peuvent être soumises à une nouvelle revision, 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique pourrait donner une assurance qui mettrait le 
Gouvernement français à même d'accorder la prorogation de trois mois que le Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique considère comme le préliminaire indispensable de la re- 
prise des négociations. 

Dans ce cas, les Commissaires de Sa Majesté Britannique seraient tout disposés à se 
réunir avec les Hauts Commissaires français, à Paris, le 22 de ce mois. 

J'ai l'honneur, etc. 

Granvillk. 



N° 36. 

M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française 
:\ Londres, 

à M, le Comte GtiANViLLE, Principal Secrétaire d'État de Sa 
Majesté Britannique pour les Affaires étrangères. 

Londres, 4 août 1881. 
Mon cher lord GranviUe, 

J*ai reçu la lettre, en date du 2 août, par laquelle vous me faites savoir que 
les réductions des droits afférents aux lainages et aux cotonnades ne vous pa- 
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raissent pas suffisantes et que, par conséquent, la possibilité d'arriver à la 
conclusion d'un traité demeurait douteuse* 

Je ferai remaoEpier d'abord à Votre Seigneurie qu'une telle dédaration est 
difficilement conciliable avec la demande de preso^tlon que yrnoB renooreles 
dans votre lettre. Aux, termes des explications qui ont précédé le vote de la loi 
par les Chambres, la prorogation implique, avant tout, la certitude d'arriver 
à une entente. 

Vous ajoutez, il est vrai, que, si j'étais en mesure de déclarer que les pro- 
positions faites par mon Gouvernement ne sont pas définitives et qu'elles 
pourront être soumises à une nouvelle revision, le Gouvernement de Sa Majesté 
pourrait alors nous donner des assiu*ances qui nous permettaient de consentir 
dès à présent k la prorogation de trois mois qu'il considère comme une con- 
diticm nécessaire à la reprise des négociatioos. 

Je n'ai pas à insister, pour le moment, sur la valeur, en ce qui concerne les 
kinages et les cotonnades, aussi bien qu^en ce qui concerne les fers et les 
fontes, des concessions auxquelles mon Gouvernement est prêt à consentir et 
dont Votre Seigneurie m'avait paru, dans sa lettre du 3o juillet, mieux disposée 
à reconnaître Timportance. Je me contenterai de rappeler que le Gouvernement 
de la République, sans se laisses décourager par aucune circonstance , a mul- 
tiplié tes témoignages de son désir d'arriver à une entente. B en donne actaeile* 
ment une nouvelle preuve en consentant à faire des concessions qu'il considère 
comme très importantes, afin de faciliter une prochaine reprise des négocia- 
tions. Le Gouvernement de Sa Majesté ne saurait avoir, j'en suis convaincu, 
la pensée d'exigjsr et d'obtenir de nous» avant de consentir à reprendre les 
négociations, une dédaralioti dont les termes généraux sembleraient l'aulo^ 
riser à tout espérer et à tout demander. Une déclaration de ce genre ne 
pourrait être qu'une nouvelle source de difficultés. Elle est, au surplus, 
complètement inutile. Le Gouvernement français n'a pas la prétention de 
présenter ses propositions comme un ultimatum. En offrant de reprendre les 
négociations, il entend évidemment soumettre ses propositions, aussi bien 
que les demandes anglaises, à une discussion loyale et approfondie. 

J'espère, en conséquence, que le Gouvernement de Sa Majesté n'insistera 
pas sur une déclaration qui n'aurait que des inconvénients, et qu'il jugera le 
moment venu, soit de donner les assurances dont Votre Seigneurie me parle 
dans sa lettre et qui autoriseraient mon Gouvernement à céder dès à présent 
sur la question de la prorogation, soit de reprendre lea négociations, sans 
insister sur une condition incompatible avec les engagements formels que le 
Gouvernement français a dû prendre devant les Chambres. 

Veuillez, etc. 

Challemel-Lacoub. 
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r 37. 

M. le Comte Gran ville, Principal Secrétaire d*Etat de Sa Majesté Bri- 
tannique pour les Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

(traduction.) 

Foiagn Office, le 6 août i88i. 

Monsieur TAmbassadeur, le Gouvernement de Sa Majesté voit avec satis- 
faction la nouvelle assurance donnée, dans la note de Votre Excellence en date 
du 4 courant, du désir qu^a le Gouvernement français d*arriver à une entente 
sur les questions actuellement disculées , en ce qui concerne les négociations 
commerciales entre la Grande-Bretagne et la France. Votre Excellence dé- 
clare que le Gouvernement français ne présente pas ses propositions comme un 
uîtîmatam, et quen offrant de reprendre les négociations, il a évidemment 
l'intention de soumettre ces propositions, aussi bien que les demandes an- 
glaises, à une discussion approfondie et loyale. 

Votre Excellence termine en exprimant Pespoir qu^à la suite de cette expli- 
cation , le Gouvernement de Sa Majesté pourra donner une assurance relalîve 
à la conclusion d*un traité qui permettra au Gouvernement français d*accéder 
immédiatement à la demande formulée dans ma note du 2 courant en vue 
d'une déclaration de prorogation de trois mois, à partir du 8 novembre pro- 
chain, des traités de commerce maintenant en vigueur entre la Grande-Bre- 
tagne et la France. 

Vu les termes de la lettre de Votre Excellence, je puis donner Tassurance 
que le Gouvernement de Sa Majesté pense qu^un nouveau traité de commerce 
et de navigation , qui donnera satisfaction aux deux Pays , poiura être conclu 
dans le cours des présentes négociations; en conséquence, je dois renouveler 
la demande faite dans ma note du a courant, à Teflet d'obtenir la signature 
immédiate d'une déclaration prorogeant jusqu'au 8 février 1882 les traités 
existants. 

J'ai l'honneur, etc. 

Gramyille. 
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r 38. 

M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. le Comte Granville, Principal Secrétaire d'État de Sa 
Majesté Britannique pour les Affaires étrangères. 

LoDdres, 9 août 1881. 

Monsieur le Comte , j'attache le plus grand prix aux assurances exprimées 
dans la lettre que vous m'avez fait l'honneiu- de m'écrire à la date du 6 août, 
et je prie Votre Seigneurie d'en recevoir mes remerciements. Après les ex- 
plications échangées dans les conférences qui ont eu lieu à Londres et après 
mes récentes communications, il ne saurait plus y avoir d'incertitude sur les 
dispositions de mon Gouvernement. Sans fermer la porte aux rectifications 
dont une discussion ultérieure pourrait faire reconnaître la nécessité, il consi- 
dère les lignes de l'arrangement commercial à intervenir comme désormais 
fixées, au moins dans ce qu'elles ont d'essentiel. C'est donc avec une véri- 
table satisfaction et avec une sérieuse espérance d'aboutir qu'il accueillera l'as- 
surance qui m'est donnée par Votre Seigneurie, que le Gouvernement de Sa 
Majesté pense qu'un nouveau traité de commerce, de nature à satisfaire les 
deux Pays, peut être conclu dans le cours des présentes négociations. Je ne 
suis pas en mesure de dire si, tout en se félicitant comme moi de cette assu- 
rance, le Gouvernement de la République la jugera suffisamment précise pour 
se croire autorisa à faire la déclaration qui lui est demandée sans déroger aux 
obligations qui lui ont été imposées par les Chambres. Il aura, en tout cas, 
à rechercher une foimule qui réponde aux conditions exigées par la loi de 
prorogation. 

Je dois faire observer, d'autre part, à Votre Excellence qu'Eue a entière- 
ment laissé de côté, dans sa lettre, la question de la reprise des négociations 
et qu'il ny est fait aucune allusion à l'invitation que je lui ai adressée, de la 
part de mon Gouvernement, de les rouvrir à la date du 22 aoûl. Si le Gou- 
vernement de la République croit pouvoir, par esprit de conciliation, cx)nsentir 
à la prorogation désirée par le Gouvernement de Sa Majesté, il ne saurait 
admettre c[ue cette mesure ait pour conséquence Tajournement des négocia- 
tions. Il pense, au contraire, cp'elle en rendrait la continuation plus néces- 
saire. La prorogation et la reprise à bref délai des négociations dans un esprit 
entièrement conforme aux assurances qui m'ont été transmises par Votre Sei- 
gneurie sont deux choses, à mes yeux, corrélatives. Les circonstances actuelles 
paraissent d'ailleurs favorables à plusieurs égards. 
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Je serai donc reconnaissant à Votre Seigneurie de vouloir bien me faire 
savoir aussitôt que possible quelles sont, sur ce point, les intentions du Gou- 
vernement de Sa Majesté. 



Veuillez, etc. 



Challemel-Lacour. 



N^ 39. 

M. Ghallemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthélémy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, ii août 1881. 

Monsieur le Ministre, je m*empresse de vous faire part d'une nouvelle com- 
munication du Foreign Office qui modifie encore une fois la situation et qui 
jette de nouveaux doutes sur la possibilité de s'entendre avec le Cabinet de 
Londres. 

La lettre que j'ai eu l'honneur de vous soumettre et dont vous avez, ainsi 
que M. le Ministre du Commerce, approuvé les termes, avait pour objet 
d'amener le Gouvernement anglais à préciser davantage la portée de la décla- 
ration contenue dans la lettre officielle de lord Granville en date du 6 août, 
à l'aide de laquelle il voulait obtenir la prorogation pour trois mois du traité 
actuel. Cette explication n était pas inutile. Vous verrez, en efiet, que cette 
déclaration, formulée en termes si vagues, n'avait aucunement le sens que 
nous devions naturellement lui attribuer. Il résulte de la réponse de lord Gran- 
ville, dont vous trouverez la copie ci-jointe, que le Cabinet de Londres, en 
faisant cette déclaration, se proposait uniquement d'obtenir la prorogation 
qu'il désire ; mais il n'entendait pas dire que les concessions nouvelles faites 
par le Gouvernement français et dont je lui avais donné communication lui 
paraissaient être satisfaisantes et fournir la garantie qu'on parviendrait à s'en- 
tendre. Au contraire, il nous fait savoir aujourd'hui très nettement que, 
malgré toutes les concessions déjà faites, nos propositions constituent toujours, 
aussi bien à l'égard de la dassification qu'à l'égard de la quotité des droits, 
une dérogation au stata quo dans un sens rétrograde. 
^^^ Lord Granville laisse entendre clairement dans sa lettre qu'il n'y a point, 
selon le Cabinet de Londres, d'arrangement possible si le Gouvernement 
français ne consent à de sérieuses modifications de ses propositions. 

V Veuillez agréer, etc. 

Challemel-Lacour. 

DocuMB>TS DIPLOMATIQUES. — Grande-Bretagne. 10 
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ANNEXE 

M. le Comte Granville, Principal Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique 
pour les Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour , Ambassadeur de le République française à 
Londres. 

(traduction.) 

Foreign Office , lo août 1881. 

Monsieur rAmbassadeur, j^î TEonneur d'accuser réception de la note de Votre Excellence 
en date d'hier, relative aux n^ociations commerciales entre la Grande-Bretagne et la France. 
Il çst fait allusion, dans cette note, à deux points se rattachant à la prorogation des traités 
de commerce existant entre la Grande-Bretagne et la France, savoir : la reprise des négo- 
ciations et la nature des propositions actuellement faites par le Gouvernement français. 

£q oe qui OQUO^me i^: premier point, j'ai fait observer, dans ma note semi-officielle 
du 2 de ce mois, quj9 les Commissaires de Sa Majesté Britannique seraient disposés, à de 
certaines conditions, à se rendre auprès de la haute Commission française, à Paris, le sa de 
ce mois. Il avait semblé inutile de renouveler cette assurance dans ma note du 6 du mois 
courant; mais, un doute s'étant élevé à ce sujet, j'ai Thonneur de vous informer que les Com- 
missaires de Sa Majesté Britannique sont toujours disposés à se rendre, aux mêmes condi- 
tions, à Paris, et à adhérer à l'arrangement proposé dans ma note du a de ce mois. 

Poa3rtant,.en ee qui concerne le deuxième point, jedois exprimer le regret que j'éprouvp 
de ue pas comprendre complètement Tobservation aujourd'hui faite, la rapprochant de 
votre note semi-oificielie en date du 4 de ce mois. 

Votre Excellence dit aujourd'hui : « Sans fermer la porte aux rectifications dont une dis- 
« cussion ultérieure pourrait faire reconnaître la nécessité, le Gouvernement français consi- 
«dère lés lignes de Tarrangement commercial à intervenir comme désormais fixées, au 
• moins dans ce qu'elles ont d'essentiel. > 

Le 4 de ce moie, Votre Excellence disait : « Le Gouvernement français n'a pas la préten- 
« tiou de présenter ses propositions comme un ultimatum. En offrant de reprendre les né* 
« gociations, il entend évidemment soumettre ses propositions, aussi bien que les demandes 
« anglaises, à une discussion loyale et approfondie. » 

Si Ton doit comprendre que les propositions du Gouvernement français sont aujourd'hui 
fixées en ce qui concerne les points essentiels, je ne puis qu'expriiner le profond regret 
qu'éprouve le Gouvernement de Sa Majesté Britannique en apprenant ce fait. Le Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britaunique avait compris que Votre Excellence affirmait qne les pro- 
positions du Gouvernemœt français, dans leurenseuibie, aussi bien que les demandes aur 
glaises, seraient soumises à une discussion loyale et approfondie. Le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique se Considérerait comme entravé dans les négodations ultérieures, si 
les propositions françaises sont censées ne pas être susceptibles de modifications sérieuses. 

Le Gouvernement die Sa Majesté Britannique est d'opinion que, même modifiées de la 
manière indiquée dans la communication de Votre ExcelFence en date du 2 g du mois der- 
nier, ces propositions constituent, tant en ce qui concerne la classification qu'en ce qui 
concerne les taux, une altération considérable du statu quo dans un sens rétrograde. 



— 75 — 

Si ces objections sont admises^ le Gouvernement de Sa Majesté Britannique s'âttendm 
naturellement à ce que le Gouvernement français consente à ce que de sérieuses modifica- 
tions soient apportées à ses propositioinB. 

J'ai rhonneur, etc. 

Granville. 



ÎS^ 40. 

M. Ghallemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. le Comte Granville, Principal Secrétaire d'Etat de Sa 
Majesté Britannique pour les Affaires étrangères- 
Londres, 11 août i88i. 

Monsieur ie Comte, j*ai reçu hier la lettre que vous m'avez fait Thonneur 
de m'adresser en réponse à ma communication du 9 août. Votre Excellence y 
rapproche, comme si elles lui paraissaient présenter quelque contradiction, 
deux phrases empruntées : Tune à une lettre du 4 courant, Fautre à une lettre 
officielle du 9. Ces deux passages, loin d^ofïrir la moindre opposition, sont, 
au contraire, parfaitement concordants. En effet, Votre Excellence m'expri- 
mait, dans sa lettre particulière du 2 août, le désir que le Gouvernement fran- 
çais voulût bien déclarer que ses dernières propositions , indiquées dans ma note 
confidentielle à M. le Sous-Secrétaire d'Etat, ne devraient pas être considérées 
comme définitives et pourraient être soumises à une nouvelle revision [to 
State that thèse proposais are not to be looked as final, but may bè subject tojurther 
revision). Je vous ai fait savoir, dans une lettre particulière du 4, que le Gou- 
vernement firançais ne pouvait consentir à faire une déclaration de ce genre. 
En ajoutant, ce qui, d'ailleurs, allait de soi, que mon Gouvernement n'en 
était pas moins prêt à discuter à fond les propositions et les demandes an- 
glaises, je ne pouvais évidemment avoir la pensée de vous laisser croire que 
le Gouvernement français entendait que tout pût être remis en question. Le 
refus de faire la déclaration qui lui était demandée prouve, d'une manière 
péremfptoire , que tel ne pouvait être son sentiment. Il estimait, au contraire, 
qu'il y avait des points acquis, des propositions sur lesquelles il ne lui était 
point possible de revenir. Je n'ai pas exprimé une autre pensée en disant, dans 
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ma lettre officielle du 9 août, que, sans écarter toute possibilité de modifîca- 
tioDS nouvelles, le Gouvernement de la République considérait comme désor- 
mais fixées, dans ce qu^elles avaient d'essentiel, les lignes générales du traité 
de commerce à intervenir. 

Il semble que le Gouvernement de Sa Majesté n'ait pu lui-même Tentendre, 
et ne Tait pas entendu autrement. Lorsqu'il a demandé d'être assuré, dès au- 
jourd'hui, de la prorogation pour trois mois du traité de commerce actuel, je 
lui ai Fait observer, en termes formels et à plusieurs reprises, notamment dans 
une lettre particulière à Votre Excellence ea date du A août, que, pour que le 
Gouvernement français pût consentir à cette prorogation, il fallait qu'un nou- 
veau traité fût déjà conclu, ou que, du moins, la conclusion n'en pût être dou- 
teuse. C'est alors que, dans sa lettre du 6 août, Votre Excellence formula, selon 
l'offre qu'Elle m'en avait faite spontanément, une déclaration d'après laquelle 
le Gouvernement de Sa Majesté exprimait la conviction qu'un nouveau traité 
de commerce et de navigation, également satisfaisant pour les deux Pays, pou- 
vait être conclu dans le cours des présentes négociations. Si peu explicite que 
fût cette déclaration, le but qu elle se proposait en détermine la signification 
assez clairement. On ne voit pas, d'ailleurs, quel sens elle pouvait avoir, si 
elle ne signifiait que mes dernières communications ne laissaient, selon le 
Gouvernement de Sa Majesté , subsister aucim doute sur la possibilité d'un arran- 
gement. En nous donnant, comme Elle le disait dans sa lettre du 6 août, une 
« assurance » qui permît au Gouvernement français de consentir à la proroga- 
tion qui lui était demandée. Votre Excellence entendait sans doute exprimer 
autre chose qu'une espérance vague, un6 simple possibilité dépendant de con- 
cessions nouvelles et indéterminées que le Gouvernement de Sa Majesté se 
réservait de demander et pensait obtenir. 

Sans insister davantage sur un malentendu difficile à expliquer, je ne puis 
que répéter, en terminant, ce que j'ai eu l'honneur de dire plusieurs fois à 
Votre Excellence. Le Gouvernement de la République , renouvelant une pro- 
position que MM. les Commissaires anglais avaient acceptée, dans la dernière 
conférence, sans hésitation et sans conditions^ se déclare prêt à reprendre, avec 
l'esprit de conciliation dont il a donné assez de preuves, les négociations com- 
mencées à Londres et à les poursuivre à Paris. Il lui paraît, à la vérité, oiseux 
d'examiner si ses propositions répondent au stata quo ou si elles s^en écartent. 
Il ne pensé pas non plus que les conférences qui ont eu lieu à Londres, que 
lea communications qu'il a faites récemment par mon intermédiaire au Gou- 
vernement de la Reine doivent être tenues pour non avenues, et que tout 
puisse être remis en question, aussi bien en ce qui concerne la quotité des 
droits que leur classification. Mais il reste persuadé qu'animé comme lui d'un 
sincère désir d'arrangement» le Gouvernement de Sa Majesté ne se refusera 
pas à reprendre les négociations , et qu'une discussion nouvelle peut conduire 
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à une entente que nous persistons à considérer comme éminemment dési- 
rable. 

Veuillez, etc. 

Challemel-Lacour. 



N^ 41. 

M. Barthélemy-Salnt Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ghallemel-Lacoub, Ambassadeur de la République française 
Londres. 

(DÎpftCHE TÉLÉGRAPHIQUE.) 

Paris, 12 août i88i. 

Nous avons besoin de savoir les motifs de Tinsistance du Cabinet anglais à 
obtenir la prorogation avant la reprise des négociations. Pour témoigner, de 
notre côté, notre sincère désir d'arriver à la conclusion d'une convention com- 
merciale , nous venons de remettre h M. Adams, pour qu'il la transmette à son 
Gouvernement, une note ainsi conçue : 

« D'après les assurances données par le Gouvernement anglais qu'il aie ferme 
« espoir d'arriver à la conclusion d'un traité, le Gouvernement français va s'oc- 
« cuper de trouver une formule qui lui permette d'accorder la prorogation, 
« sans manquer aux engagements qu'il a pris vis-à-vis du Parlement. » 

Je vous prie de poser la question à lord Granville, afin que sa réponse me 
permette de rédiger plus sûrement la formule qui doit être commune aux deux 
Gouvernements et de nature à être acceptée par eux avec une égale satisfac- 
tion. 

BARTHlÉLEMy-^AINT HiLAIRE. 



K 42. 

M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, i3 août i88i. 

Monsieur le Ministre, une motion, depuiis longtemps annoncée, relativement 
aux négociations du nouveau traité de commerce, a été Tobjet d'une discussion 
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qni a rempli , la noit dernière, toute la séance de ia Chanmbre, iet elle a ëté re- 
poussée par une majorité de ] 53 voix contre 80. L'auteur de la motion, M. Rit- 
chie, député de Tower-Hamlets, négociant, est un conservateur connu par son 
attachement persévérant au système de la protection, et, quoiqu'il se soit dé- 
fendu de vouloir y revenir, il n'en a pas moins déclaré que le libre-échange 
était, dès aujourd'hui, condamné par l'expérience, que ce régime était pour 
beaucoup, sinon pour la plus grande part, dans les souffrances de Tindustrie 
anglaise, qu'il était répudié par la masse des travailleurs, qu'enfin, TÀngle- 
terre aurait à soumettre son régime commercial h un nouvel et très attentif 
examen et à voir s'il n'y aurait gas nécessité, pour elle, de reprendre les armes 
qu'elle a trop tôt abandonnées, afin de se défendre contre la France. 

La résolution proposée par M. Ritchie était conçue en ces termes : ■ Qu'une 
« humble adresse soit présentée à la Reine , la priant de ne donner son con- 
« sentement à aucun traité de commerce avec la France qui substituerait les 
« droits spécifiques aux droits ad valorem au détriment de produits quelconques 
« de manufacture anglaise, ou qui augmenterait, dans un cas quelconque, le 
(c taux des droits actuels payés par ces articles , ou qui ne laisserait pas au Gou- 
« vernement anglais pleine liberté d'action dans la question des primes, ou qui 
««engagerait l'Angleterre pour plus d'un an.» Elile a été soutenue, après 
M. Ritchie, par lord Sandon , député de Liverpool, vice-président du Conseil 
d'éducation, de 1878 à 1878, dans le dernier cabinet Beaconsfield, et par 
quelques autres membres de moindre autorité, MM. Jackson, Newdegate, 
Ecroyd , etc 

Elle a été combattue, au nom du Gouvernement, par sir Ch. Dilke et par 
M. Chamberlain, Président du Board of Trade. Le premier a rappelé le langage 
tenu par le Gouvernement lors du débat sur la motion de M. Monk, et il a 
renouvelé l'assurance qu'il ne serait conclu aucun traité, si l'on n'obtenait des 
conditions au moins égales à celles de 1860; il a déclaré, en outre, que le 
Gouvernement était résolu à n'accepter aucune conversion de droits ad valorem 
en droits spécifiques qui serait de nature à porter atteinte à l'existence ou aux 
intérêts d'une branche quelconque de l'industrie anglaise. II a ajouté, toutefois, 
qu'il serait imprudent et impolitique de prendre d'avance aucun engagement 
public, quant à la nature des conditions sur lesquelles le Cabinet se proposait 
d'insister dans la négociation d'un nouveau traité avec la France. Quant à ia 
question des primes, il a dit que le Gouvernement français niait qu'il existât 
actuellement aucune prime sur les sucres, et que l'opinion des personnes bien 
informées était que les primes sur la marine marchande ne dm^eraient pas 
longtemps. 

Ces observations ont été reprises avec plus de vigueur par M. Chamber- 
lain. Il a repoussé avec énergie le reproche adressé par lord Sandon au Gou- 
vernement de ne pas tenir la Chambre et le public au courant de la marche des 
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négociations. II s'est attaché à établir par des chiffres que les préteadues souf* 
fraAces de: rindustrie; anglaise n'existaient pas ou étaient fort exagérées. 11 a 
mis Tauteur et les partisans de ia motion en demeure de déclarer avec préci* 
sion quels remèdes ils proposaient d'apporter à un état qu'ils trouvaient si 
déplorable, et de dire, dans le cas où ils voudraient entrer dans le système des 
représailles, sur qneb articles ils proposeraient d'établir des droits : sur les 
articles manufacturés, sur les matières brutes ou sur les produits alimentaires. 

Veuillez agréer, etc. 

Challemel-Lacouk. 



M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 
Loadres^ 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 1 3' août i89i. 

Monsieur Te Ministre, j^ai vu le Sous-Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangères, et je Tài prié de vouloir bien me donner Téclaircissement dont 
vous avez besoin et que vous m'avez chargé de lui demander par votre té- 
légramme dhier. 

1^ Sir GharlesDilke nVa dit» d'abord, que M. Gkdstone, qui est Tauteur 
de la déclaration relative à la probabilité delà conclusion du traité, était résolu 
à n'y ajouter aucune explication. Il ne s'agit pas, m'a dit nettement sir Charles 
Dilke, d'une formule commune, d'un arrangement entre les Cabinets, mais 
d'une concession motu proprio, que vous ferez ou que vous refuserez à votre gré. 

2^ Sir Charles Dilke a bien voulu,, toutefois, me dire q}ie le motif de 
l'insistance du Cabinet de Londres pour obtenir la. prorogation avant de 
reprendre les négociations est que cette sécurité, est réclamée par nombre 
d'industriels anglais, dont les affaires souffrent de l'incertitude actuelle. Le 
Cabinet pense que, si elle leur était donnée, ils se montreraient peut-être plus 
manùJ)lest sur les conditions du traité, quand le moment sera venu de les faine 
connaître. 

3^ Le Sous-Secrétaire d'Élat a ajouté que, si la prorogation était accordée, 
si les conférences étaient reprises à Paris vers le commencement de septembre, 
il ne serait sans doute pas possible d'arriver à la conclusion du traité avant le 
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8 novembre ; mais il s'est déclaré fermement convaincu qu il serait possible 
d'en approcher beaucoup. Celte déclaration a été toute spontanée de sa part ; 
je n'avais rien fait pour la provoquer. 

Veuillez agréer, etc. 

Challemsl-Lagour. 



M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des AfiFaîres étrangères, 

à M. Challemel-Lagour, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, 16 août 1881. 

Monsieur, à la suite de la démarche que M. le Chargé d'afiaires de la 
Grande-Bretagne avait faite, le 12 de ce mois, auprès du Gouvernement 
de la République, je n'avais pas hésité, de concert avec M. le Ministre du 
Commerce , à remettre à M. Adams une noté ainsi conçue : « D'après les assu- 
« rances données par le Gouvernement anglais, qui a le ferme espoir d'arriver à 
« la conclusion d'un traité , le Gouvernement français va s'occuper de trouver 
« une formule qui lui permette d'accorder la prorogation, sans manquer aux 
« engagements qu'il a pris vis-à-vis du Parlement. ■ 

Quel que soit le désir du Gouvernement de la Répid)lique de faciliter les 
moyens d'arriver à ime solution favorable, je ne puis, cependant, m*empècher 
de remarquer que les assurances qui nous avaient été transmises n'ont reçu 
aucune conGrmation de la part du Cabinet de Londres*, et que la lettre que 
vous avez adressée à lord Granville , à la suite de sa communication du 1 o du 
mois, pour lui rappeler les conditions auxquelles il nous serait possible de 
proroger les traités existants, est demeurée sans réponse. 

Ainsi que vous Tavez si bien précisé dans cette lettre, il faut, pour que le 
Gouvernement français soit autorisé à consentir à une nouvelle prorogation, 
qu avant le 8 novembre de cette année, un traité soit conclu entre la France 
et FAngleterre ou que, du moins, à cette époque, la conclusion ne puisse 
plus, en quoi que ce soit, en être douteuse. Tel est le sens exact des décla- 
rations réitérées que M. le Ministre du Commerce, d'accord avec les Commis- 
sions des deux Chambres, a faites devant le Sénat et la Chambre des Députés, 
et il suffit de se reporter à la discussion que le projet de loi de prorogation a 
provoquée poiu* se rendre compte des limites dans lesquelles les Chambres 
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ont entendu reurermer le Gouvernement de la République. M. Tirard, répon- 
dant à un orateur qui considérait toute nouvelle prorogation comme préjudi- 
ciable aux intérêts industriels et commerciaux du pays, s'exprimait en ces 
termes : 

• Je ne puis pas vous dire que 4es négociations commerciales seront termi- 
« nées dans un mois, dans deux mois ou dans trois mois; mais j'ai la ferme espé- 
« rance qu'elles seront terminées à l'époque du 8 novembre, qui est fixée pour 

• les délais de prorogation. 

« Or, Messieurs, à cette époque*, il est incontestable que les Chambres ne 
« seront pas réunies, ou que, si elles le sont, elles le seront depuis trop peu 
« de temps pour qu'elles puissent ratifier les conventions qui auront été pré- 
« parées; nous nous trouverions, par conséquent, si nous ne vous demandions 
«pas un nouveau délai, dans cette condition déplorable que, bien qu'ayant 
« des conventions signées soit avec l'Angleterre, soit avec d'autres Puissances, 
« comme les Chambres ne se trouveraient pas réunies pour y donner leur sanc- 
« tion, nous serions condamnés à une modification dans le mode de nos rela- 
« tions commerciales et nous devrions généraliser l'application de notre tarif 
« général pendant un temps plus ou moins long, en attendant la ratification 
« parlementaire. 

* C'est uniquement pour parer à cette éventualité que nous vous avons pro- 
« posé la prorogation de trois mois dont il s'agit. 

« Cette proposition est donc une mesure de prévoyance. Personne ne peut 
« demander que, si des traités de commerce ont été signés et sont en mesure 
« d'être ratifiés par les Puissances contractantes, ou si des négociations sont en 
« bonne voie et sur le point d'aboutir, l'application de ces traités puisse être 
n remplacée, même pour quelques jours, par une application des tarifs gêné- 
« raux qui s'imposerait au Gouvernement. Voilà la situation; elle est bien 
n simple. » 

Je partage absolument l'avis de mon collègue M. le Ministre du Commerce, 
et c'est avec une véritable satisfaction que j'avais pris connaissance de la com- 
munication que lord Granville vous avait adressée, le 6 de ce mois. En pre- 
nant acte des concessions étendues auxquelles le Gouvernement français avait 
consenti à la suite des conférences de Londres, et en se référant aux termes 
de votre lettre semi-officielle du 4 où vous renouveliez l'invitation du Gouver- 
nement français à reprendre à Paris les négociations précédemment suspendues, 
le Cabinet de Londres « exprimait l'assurance que le Gouvernement de 

• Sa Majesté estimait qu'un nouveau traité de commerce et de navigation 
« également satisfaisant pour les deux Pays pourrait être conclu dans le cours 
« des présentes négociations. » 

Si vague que fût la teneur de cette déclaration, nous n'étions pas moins au- 
torisés à croire que les dernières propositions du Gouvernement de la Répu- 

Doci'MEJiTB DIPLOMATIQUES. — Grande-Breta^«. 1 1 
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tii^ie wsîent blé l&Mfnblenieiit acoveîlhefB 'et jugées ^de intane ft floncBWii 
pnMnptemeiil «ne BÊierÉe définitive. Ce ^iemît 4rtre là le xésdltot des cou- 
éérences doit foifveMufie «inraît pa «voir iiem à fms le ^a'a 'de ce mms et ilai» 
lesquelles les dernières difficultés de détail ou d'application, ainsi que les fioa- 
"ueileB demamdes du <fOQvenieneiit britamtiqfie , auraient pu être heureuse- 
ineBt réglées «près vote étude loyale «eft approfondie. 

MaSheureoBenieBit y wma ^wans »iû •constater avec regnet 'qu^il Veilt glissé , dans 
la correspondance échangée à ce sujet entre les deux-GtravBmeme0ls,'un malen- 
tendu que mous serions heureuiL de voir dissiper. En «effet, îA Tessortde la 
lettre de lord <9Tanvilie en dtfte àa i o de ce mois , '&t k iaqrrette , je le répète , 
vorns arez déjà répondm c^ai» obtenir du Cabaret de Londres ies édaircisse- 
BMats dont naos avions besoin, que ie Gofivememerit anglais paraissait rêve- 
mr, dans une «certaine mesure, sur 'sa précédente déclaration du 6 de ce mors ; 
il aemMe, aujourd^ui, qu'il tient les concessions du Gouvernement français 
pOTErioBuffisanites etqu'iineœviBentirMt à ^ne reprise idtérieure des négocia- 
tkms qu'autant que nos dernières prapositions «erapîevt soumises & de ^sériefEses 
modifications. 

Si le GouvermemeiA de Sa Majesté veut bien ctJBsidérer les engagements 
du Gouvernement français vis-à-vis du Parlement, il reconnaîtra combien il 
nous serait difficile, datïs ces x;onditions, de nous prêter, en ce moment, à une 
nouvelle prorogation des traités existants, puisqu'il se refuse à chercher avec 
nous les termes d'une déclaration commune qui nous aurait placés dans la 
situation que nous impose notre loi sur la prorogation. 

Nous n'en persistons pas moins à offi'ir-auGabinet de Londres de reprendre 
à Paris, le 22 de ce mois ou un peu phis tard, les conférences commerciales, 
persuadés, au point où en sont les négociations, qu'elles peuvent ser>ar à ame- 
ner, avant le 8 novembre ou un peu après, la conclusion d'un traité conforme 
aux intérêts des deux Pays, ou à préparer la conclusion certaine d'un traité 
dans un délai qui n'excéderait le S novembre que de très peu de temps. 

Je vous serai obligé , Monsieur, de votdoir bien communiquer ces observa- 
tions au Gouvernement britannique , dans la forme qui vous paraîtra ie mieux 
répondre à l'état de vos pourpailers avec lord Granville. 

Agnéez^ eta 

6arth£lemy-Saint Hilaiiœ. 



sa 



M. Challemel-Lâgour, AmbasBadenr de k* Répubtiqoe* hamtçaise à 
Londres, 

à M. BABTHÉLEMT-SAiNTHiLAroE, Mmfstre des AflFaîres étrangères. 

Londte?, iS août i88i. 

Monsieur le Ministre, j'ai L'honneiu* de vous eatf cy er dhjifnnfe h répoine de 
Lord GranviUe à yofre dépèche du r&, que je bravais cmummiiquée. 

VeuîUiez agréer, ele* 

Challemel-Lagour. 



ANNEXE. 



M. le Comte Granyille, Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique 
pour les Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française à 

Londres. 

(niAntrcTEiDif.) 

Foreign Offioe , 1 8 août 1 88 1 . 

Monsieur TÂmbassadeur, j*ai Thonneur d'accuser réception de la note de Votre Excellence 
en date d'hier; à laquelle se trouvait jointe la copie d'une dépêche que vous aviez reçue du 
Ministre des Âfiaires étrangères de France, au sujet de ia reprise^ proposée des négociationB 
commercialea entre la Grande-Si^agne et la. France. 

M. Barthélemy-SaintHilaire appelle l'attention de Votre Excellence, sur le fait que Ton 
n'a reçu aucune réponse à la note que Votre Excellence m'avait adressée le lo de ce mois; 
îe désire, à cet égard, faire remarquer que, vu la conversation tenue le lendemain avec 
M. Âdams, à laquelle M. Barthélemy-Saint Hilaire se réfère dans sa dépêche, et le mémoran- 
dum à lui remis par M. le Ministre du Commerce, le Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique, avant de faire aucune démarche ultérieure à: ce sujet, attendait la/ormafe relative à la 
prorogation , formule que Ton allait nédiger, d'après les infdrmationfl données à M. Adameiy 
mais, (^ui^ jusqu'à, ce jour,> n'a pas. été seçioe» 

M. Barthélémy a raison en disant que, dans ma note du 6 de ce. mois.,, j'avais donné L'aft* 
surance que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique envisagjeait favorablement la pos- 
sibilité de conclure un nouveau traité de commerce dans le cours des négociations ac- 
ta elle?; mais la note de Votre Excefience en date du g de ce mois, ainsi que je Tâi déjà fait 
remarquer, semblait démontrer que le Gouvernement français* considérait que, en ce qui 

11. 
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coDcernc tous les détails imporlants et essentiels, il n'y avait lieu de faire aucune modifi- 
cation ultérieure aux dernières propositions françaises. 

Force a été au Gouvernement de Sa Majesté Britannique de ne pas partager cette opi- 
nion; car il n*a jamais cessé d^exprimer Favis que les concessions déjà proposées, en ce qui 
ooncerne les cotonnades et les lainages, n^étaient pas suffisantes. 

En même temps, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, a, dans tout le cours du 
récent échange de notes et de conmiunications {pourparlers) , exprimé constamment le désir 
de faciliter, par tous les moyens en son pouvoir, la prorogation de trois mois du statu quo. 
C'est dans ce but, et afin de répondre aux demandes du Gouvernement français, que, dans 
ma note du 6 de ce mois, j'ai donné, à ce sujet, les assurances les plus formelles que j'aie 
pu convenablement donner. 

Puiscpie le Gouvernement français ne parait pas préparé, de son côté, à répondre à cette 
avance par une déclaration conforme , en ce qui concerne la prorogation du tarif en vi - 
gueur, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique regrette que, dans l'état actuel des 
choses, les Conmiissaires britanniques ne puissent pas accepter l'invitation de se réunir à 
Paris le 22 de ce mois. 

J'ai l'honneur, etc. 

Grawillk. 
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M. Challemel-Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 23 août 1881. 

Monsieur le Ministre, les réponses que M. Chamberlain , Président du Board 
of Trade, a faites, hier soir, dans la Chambre des communes, aux questions 
du baron de Worms et de M. Ashmead-Bardett, concernant le traité de com- 
merce, n'auront pas échappé, je pense, à votre attention. Elles renferment 
plusieurs choses à remarquer. 

Il en résulte, premièrement, que le Cabinet de Londres ne considère pas 
les négociations comme, rompues, mais comme simplement suspendues. Ce 
langage est fort différent de celui qui était tenu, il y a quelques jours, par la 
plupart des journaux et, hier encore, par le Daily News. 

En second lieu, M. Chambeiiain a déclaré n'être pas sans espérer que le 
Gouvernement français fera de nouvelles propositions qui permettront de 
reprendre les négociations sous de meilleurs auspices. Ce sont, sans doute, 
les deux notes parues dans les journaux de Paris , et auxquelles on attribue ici 
im caractère semi-officiel , qui ont inspiré à M. Chamberlain cette espérance. 



— 85 — 

Troisièmement, M. Chamberlain ne paraît pas admettre qu en aucun cas 
le commerce anglais puisse avoir à subir le régime du nouveau tarif général 
français, alors même que les négociations n^aboutiraient pas, et il a parlé de 
la clause de la nation la plus favorisée; il ne s'est pas, du reste, clairement 
expliqué sur ce point. 

Mais, un instant après, le baron de Worms ayant adressé , cette fois, au Sous- 
Secrétaire d'État des Affaires étrangères une nouvelle question sur le point de 
savoir si, à Texpiration du traité de 1860, la clause de la nation la plus favo- 
risée tomberait en même temps, sir Ch. Dilke a répondu affirmativement. Il a 
toutefois ajouté que le Gouvernement de la Reine pouvait ou bien s'assurer 
le bénéfice de la clause en question par un traité spécial, ou traiter sur la 
base d'un nouveau tarif, ou ne pas faire de traité du tout. 

Sans s'exagérer l'importance de ces déclarations, on peut, je crois, en con- 
clure que les dispositions du Cabinet de Londres se sont un peu modifiées. 

Veuillez agréer, etc. 

Challemel-Lacour. 



r 47. 

M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, 2g août 1881. 

Monsieur, je réponds à vos deux lettres du 18 et du 23 de ce mois, con- 
cernant les négociations relatives à notre traité de commerce avec l'Angle- 
terre. Je me plais toujours à espérer qu'un moment suspendues, elles seront 
bientôt reprises; mais, en attendant, je crois utile de bien marquer le point 
précis 011 elles sont actuellement arrivées; ce sera un moyen de rendre plus 
facile la conclusion de l'arrangement qui ne peut manquer d'intervenir dans 
l'intérêt des deux Paiys. 

Le jour même où notre tarif général^ voté par les deux Chambres, avait été 
promulgué (8 mai 1881), nous nous étions empressés de le communiquer au 
Cabinet anglais, et, lord Gran ville ayant témoigné le désir que les négocia- 
tions eussent lieu à Londres, nous y avons consenti volontiers, bien que le 
siège naturel nous en semblât plutôt devoir être à Paris, puisque c élait le 
tarif français qu'il s'agissait de discuter avec tous les documents qui doivent 
l'expliquer et qui ne se trouvent que sur place. 

Notie tarif conventionnel, modificatif du tarif général, ayant été transmis- 
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la 1 8 mai, iesnégociatkuas purent souYcic la a&r eU&s mntiauècent saur» in- 
tenroption, pendant prèsi de. six. semaines, yisigi^aii 3o. juul, on. unA aeiziâm^f 
séance* termina, leur pcemiéce fhatae^ Dans Ifi. cours^ enlier de oette. discussian^, 
tou}ûur& fort, courtoise » et didgée de pact et d^autre de manière' à. nous prér- 
sager une entente complète, nous avons fait des réductiona importantes sar lav 
fonie et le& fers,, suc Los^fils et tissas, de cotoa et de lain^,, sur les fils da^ lin , 
de jute et de chaa^re,, bien que. peutrèlce nous n^enssions pafr nbuniis ev 
retour, des compensations suffisantes.. Nous nGBiapiaisona,, d^ailknrs, à reeoik- 
naîtra que les. Commiasaires- hrilaBniques ont témoignÀ. du mèma. esprit, de*, 
conciliation qui nous animait, et , cpu)iqiiil& aient dû produire qaekpiefe» desî 
demandes tout à fait inattendues* et même exicesslves^ on était en^ droit de.* 
prévoir une prochaine et heureuse issue, lorsqu!on. dut se sépacec à iaifimdes 
juin et que le Cabinet fran^i& proposa de tran^rtec à Paris la^ suite; des 
négociations. 

Cependant, comme il était évident que, même avec la.m£illeiice. volonté de 
la part desi négociateucs, il était impossible que les conventions, s'il en était 
conclu avant le 8 novembre, pussent être ratifiées à cette époque, à cause de 
Tabsence des Parlements, le Gouvernement français crut prudent de deman- 
der aux Chambres d'autoriser une prorogation supplémentaire et facultative 
de trois mois. Ce nouveau délai pouvait s'étendre ainsi jusqu'au 8 février 1 882 , 
c'est-à-dire jusqu'à un moment où, le Parlement étant réuni dans l'un et l'autre 
Pays, il était possible de faire donner la ratification légale aux. actes provisoi- 
rement passés. Ce ne fut pas sans peine que les Chambres françaises consen- 
tirent à porter à neuf mois le délai primitif qui ne devait pas en excéder six. 
L*e Parlement ne céda qu'en posant une condition. Il fut stipulé que fa proro- 
gation de trois mois allant du 8 novembre 1881 au 8 février 1882 ne serait 
acquise qu'aux nations avec lesquelles des conventix)ns auraient été signées 
avant le 8 novembre, ou avec lesquelles les négociations seraient tellement 
avancées qu'on eût la certitude d'un arrangement très prochain et parfaitement 
assuré. 

Il est vrai que cette condition, qui résultait du principe même de la loi, n'a 
pas été insérée expressément dans son texte ^ qui se compose d'un article 
unique ; mais elle a été explicitement développée dans l'exposé des motifs , 
dans les rapports faits aux deux Chambres, dans la discussion parlementaire et 
dans les déclarations du Ministre portées officiellement à la tribune. Ce qui 
était également bien entenda, c'est qu'en aucun cas le Gtnivememént fran- 
çais ne devait accorder » personne le bénéfice de Ja prorogation avant le 
8 novembre, puisque, parles lois précécfentesi, 8er délai primitiî de six mois 
était accordé & toat le monde. 

La loi, dans son seul article, dit, e» propres ttermes r « Le* Gouvernement 
«est autorisé à proroger pour trois mois, à^ dater do- 9 novembre 1881, les 
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« trsÂés et comnenâons de conminerce actuêllemeiit tsn TÎguenr. » La proroga- 
tion , destmée éfentue^lement à TacHiter les négocîatîoDs engagées , ne doit , par 
conséquent , être icencédée qû^-après qaele premier délai de six mois sera expiré , 
élie dabînet français ne peut pas se lier, & cet égard, avant le 8 novemlDre. Sî 
*é0OCy à ia sollicitation du Cabinet anglais /il se décidait à Faire, en sa faveur, 
we exception , 'ce ne pouvait être qu^en chercfhant à couvrir sa responsabilîté 
par ime certitude anticipée équivalant à h. signature d'une convention qu^il 
pourrait exiger efiecttvemetft à partir du 8 novembre procTiain, 

C'est en «c sens que ie ^uvernemenï français et les deux Cbambres ont 
loujours «compris la loi du 1 6 juillet i88i, et nous croyons que c'ert simple- 
ment une interprétation erronée qui a tréé toutes les difficultés qui ont surgi. 

Le Cabinet; angiais demandait, dès le 3o juillet, qu'on lui accordât, à 
l'avance et sans ocmdition, laprorc^alron de trois mois. Il avait, nous n'en dou- 
tons pas, les plus graves motifs pour nous adresser cette demande prématurée; 
oiaifi elle nous surprît, cl nous ne pûmes y consentir, car, à ce moment, il 
reatak encore plus de trois mois îà courir sur la première prorogation, qui 
éteift déjà cTun semestre entier. Pounpiioi devancer le moment légal de la pro- 
rogation faculttftive ? Dans quel tut précipiter ainsi les cSioses? C'est un point 
qui est resté obscur; «et malgré Finsistance qae nous avons dû mettre à 
rëdaircir, nous n'y sommes pas parvenus. Les explications mêmes de quelques 
journaux anglais ne nous otft pas persuadés; ert nous sommes assurés que ces 
j(Mftrnaux se trompent quand ils espèrent qu'après le 8 février prochain , les 
Chambres françaises seroirt disposées â faire, sur le tarif conventionnel, des 
réductions jdtis fortes tpie celles que le Cabinet français est autorisé à consentir 
aujourd'hui. 

<Juoi quel en soit, le Cabinet anglais subordonna la reprise des négocia- 
ticois à cette concession immédiate*: ou la prorogation préalable de trois mois 
lui serait aoc<H'dée par nous, ou les négociations ne seraient pas continuées à 
Paris. Le Cabinet françms , obligé de se conformer à la loi , n'en regrettait pas 
moins de ne pouvoircondesceniire à cette exigence qui paraissait insurmontable ; 
atftant qu'il le put, il se prêta à toutes les explications qui pouvaient concilier 
le différend. Il avait fait toutes les diminutions qui lui étaient permises pour 
les tissus de coton et sur les lîssus de laine mélangés, et il croyait être 
aortvé à la limite extrême pv ces articles. Néanmoins , il fit un pas de plus : 
«L idédara i^ae ce n'iétait pas m uitimatam qu il jtvnt posé , et que la discussion 
mstait encore oinreite bst ces points, bien qu^iis tinssent paraître désormais 
vidés. En même temps, lord Granville dédarait, de son côté, que la condu- 
sion d'un traité lui semblait possible ; mais il persistait à demander la proro- 
gation antidpée , iii&ï que ie C^isinet français eût , aussi clairement' que pos- 
sible, mamfesté l'impossibilité oà il éiMLda sa ^soustraire à la loi. 

Du reste, le Cabinet français, pour continuer à montrer ses bonnes dispo- 



< 



_. 88 --- 

silions, accueillait la suggestion qui lui avait été faite (12 août) consistant à 
chercher une formule que les deux Parties contractantes pourraient accepter 
également, et où la situation respective de lune et de l'autre serait équita- 
blement ménagée. Dans cet acte bilatéral, le Cabinet français aurait concédé 
la prorogation dès ce moment même, et, de son côté, le Cabinet anglais 
aurait donné une suffisante certitude que les négociations renouvelées abou- 
tiraient à un résultat positif. Il semblait que, sur ce terrain, tout pouvait se 
concilier. Le Cabinet français promettait de s'occuper très promptement de 
rédiger la formule à trouver; mais le Cabinet anglais repoussa cette ouver- 
ture , comme il avait cru devoir repousser toutes les autres. Il fut donc décidé 
que les négociations ne reprendraient pas à Paris le 2 2 août , comme nous Tavions 
proposé, et il fallut se résigner à attendre des circonstances plus favorables. 

Les choses en étaient là lorsque, dans la séance de la Chambre des com- 
munes du 2 2 août , le très honorable M. J. Chamberlain , président du Bureau 
du commerce, répondant à une question de M. de Worms, tînt à déclarer 
que les négociations relatives au traité de commerce avec la France n avaient 
pas avorté, et qu elles étaient simplement suspendues. Cette parole, qui était 
fort autorisée, puisqu'elle venait d*un ministre, a été confirmée solennelle- 
ment par le discours de la Couronne à la clôture du Parlement, avant-hier 
même, 27 août. La Reine a prononcé ces mots, qui ne laissent plus subsister le 
moindre doute : « Les négociations commerciales avec la France ont été sus- 
« pendues; mais je reste désireuse, à tous les points de vue , d'employer mes 
r« plus grands efforts à amener la conclusion d'un traité sur des bases favorables 
• au développement des relations entre les deux Nations, à l'étroite amitié 
« desquelles j'attache une grande importance. » 

Le Gouvernement de la République est absolument dans les mêmes senti- 
ments que celui de la Reine; il est convaincu que la sincère cordialité qui 
existe des deux parts ne tardera pas à amener le résultat cherché. Une con- 
vention commerciale peut êlre signée avant le 8 novembre, ou bien, à cette 
époque, les négociations seront déjà tellement avancées que le Gouvernement 
français pourra, sans le moindre scrupule de légalité, accorder la prorogation 
que l'Angleterre désire. Nous conservons aussi ce ferme espoir, et nous croyons 
qu'il se réalisera bientôt, au grand bénéfice des deux peuples. 

Voilà, Monsieur l'Ambassadeur, les réflexions que je crois bon de vous com- 
muniquer. Yous en ferez Tusage que votre prudence habituelle croira le plus 
convenable dans vos relations avec le Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité. 

Agréez, etc. 

BarthiSlemy-Saint Hil\irb. 
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M. Ghallemel^Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthélemy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 3 septembre 1881. 

Monsieur le Ministre, j'ai lu avec le plus grand intérêt votre lettre en date 
du 39 août, dans laquelle vous avez pris soin de retracer, avec une rigoureuse 
exactitude, la marche et les divers incidents des négociations relatives au re- 
nouvellement du traité de commerce, depuis la promulgation du nouveau 
tarif général voté par les Chambres jusquau jom^ où, persistant à obtenir au 
préalable une prorogation qu^U ne nous était pas possible de lui accorder et que 
rien, d*ailleurs, ne semblait rendre nécessaire, le Cabinet de Londres déclina 
définitivement l'invitation, que nous lui avions adressée à la fin de juin et qu'il 
avait d'abord acceptée , d'envoyer ses délégués à Paris pour y continuer les né- 
gociations. Vous avez mis en lumière, de manière à dissiper tous les malen- 
tendus, le caractère, souvent méconnu dans ces derniers temps par la presse 
anglaise et peut-être mal compris par le Gouvernement anglais lui-même , de 
la nouvelle loi de prorogation votée, au mois de juin, par les Chambres. Il 
résulte clairement de vos explications que, si l'article unique de la loi autori- 
sait le Gouvernement à accorder une nouvelle prorogation de trois mois à partir 
du 8 novembre, d'une part, cette prorogation ne devait être concédée qu'après 
le premier délai de six mois expiré, et, d'autre part, elle était subordonnée à 
une condition qui résidtait du principe même de la loi et qui avait été déve- 
loppée dans l'exposé des motifs, dans les rapports faits aux Chambres, dans la 
discussion parlementaire et dans les déclarations portées par M. le Ministre 
du Commerce à la tribune. Le Gouvernement français se trouvait donc, à un 
double point de vue, dans l'impossibilité de déférer à la demande qui nous 
était faite par le Cabinet de Londres. 

Vous rappelez, dans votre lettre, la déclaration faite à la Chambre des 
communes par le Président du Board of Trade, dans sa réponse à M. de Worms, 
et solennellement confirmée par le discours de la Reine à la clôture du Parle- 
ment, le 27 août. Votre Excellence me fait part de la satisfaction que Lui ont 
causée ces déclarations encourageantes, et Elle m'exprime l'espérance qu'a- 
nimés de ces sentiments et en raison de la sincère cordialité qui règne entre 
eux, les deux Gouvernements pourront arriver aisément à conclure, avant le 
8 novembre , une convention commerciale qui vous permettrait d'accorder, 
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sans déroger à l'esprit de la loi , la prorogation à laquelle TAng^eterre attache 
tant de prix. 

II serait, à coup sûr, fort désirable qu'un tel résultat fût atteint, et Votre 
Excellence peut être assurée qu'en ce qui me concerne, je ne négligerai rien 
pour le préparer. Il est certain qu'à mesure que le temps s'écoule , il devient 
plus difficile d'arriver à un résultat définitif avant le 8 novembre et, par con- 
séquent, plus nécessaire de s'entendre sur la prorogation, si l'on veut mettre 
un terme à une incertitude qui pèse aujourd'hui lourdement sur les affaires, et 
épargner au commerce des deux Pays la perturbation qui résulterait de l'ap- 
plication, même temporaire, du tarif général. Si vous receviez la visite de Sir 
Charles Dilte, lorsqu'il passera à Pkris pour revenir à Londres, peut-être 
arnverîeat-votrs, sans' trop cFe difficultés, à tous entendre avec hn à cet éjgard. 

L'opinion publique en Aiçleterre se montre, en effet, vivement préoccupée 
dfe la situation présente. La place qae tîemient dans les joumaizx les discussions 
relatives au traité de commerce. Je soin arvec lequel ils recueillent chaque jom- 
les. appréciations malhetOTTOsement dîvcrgentes de la: presse française, les pro- 
positions de toutes* sortes, les idées {^Yts ou moins sérieoses mises en avant pour 
parer aux iiaconvénients qui résulteraîenf , pour FAng^eterre, de FimpossiMitté 
de renouveler les conventions de r8i6o, témoignent suffisamment des préoc- 
cupations puhKques* Comme fl arrive d'or^naire, quanti certaines alarmes s'em- 
parent de Tesprit public et quand on cherche tes causes d'une situation inquié- 
tante ou les remèdes à y apporter, la diversité des opmions augmente chaque 
jour, n ne me paraît pas douteux que les partisans du hbire-echange ont déjà 
perdu du terrain. Des opinions que Tobi croyail définitivement vaincues se ré- 
veillent et reprennent confianceL Tous saveîî quelle importance on attache ici 
aux élections partielles qui ont lîeu dans h cours d'une législatm^e, et avec 
quelle soDicitude on y cherche Tîndice des moindres variations de l'opinion. 
Une élection vient d!"avoir lieu dans le North^LinccAishire, et M. Janoes Lowther, 
qui était Secrétaire pour llrlande dans le cabinet Tory et qui avait échoué 
f année dernière, fa emporté, aune majorité importante, sorlecauifidisttfihérai. 
Or, M. James Lowther est connu pour son attachement passionne an SFfsieme 
protectionniste, et c'est tout particulièrement, à ce quîl semble, cemime* pro- 
tectionniste qu'il a été élu; car, dans le cours de sa campa^^ électorale, 3 ne 
s*est pas fait faute de dénoncer le malaise actuel de ragriculturc et dfe FinAistrie 
comme le résultat de Fappli cation malheureuse du libre-échange*. 9 est aBé 
toutefois un peu loin, en faisant entendre que le parti conservateur saurait setd 
mettre un terme aux difficultés présentes par un retour à de meilleures doc- 
trines. Le parti conservateur paraît, en efifef , très divisé sur cette question. Sr 
Stafford Nortbcote, le leader du parti à la Chambre des commîmes, dans un 
discours qu^îî a prononcé avant-hier à SfcrefficM, ^esf exprrmtg avec beaucoup de 
réserve. S*îl a fait profession d^êtire et d^avoîr tofujours été libre-échangiste, il a 
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pris soin d'ajouter ausn tôt une condition qui atténue beaucoup l'importance de 
cette déclaration, c^est que le libre-échange soit accepté universellement tet de 
bonne foi. Il s'est contenté de dire^ à propos de la question du traité de 1860, 
que, s'il était impossible de le renouveler avec la France, ce qu'il estimait très 
probable , peut-être faudrait^ii en venir à reviser toute la législation commer- 
ciale de l'Angleterre; mais il faudrait, «n tout cas, procéder à cette révision 
avec prudence et délicatesse, sans se laisser dominer par des formules» Les 
opinions ne sont pas moins divisées dans le parti qui est aujourd'hui au pouvoir. 
Tandis que les libéraux let les radicaux se livrent, pour la plupart, à de vives lé- 
criminations contre la France , à cause des difficokés qu'elle oppose par ses aug- 
mentations de droits au renouvellement des traités de 1 860, un membre consi- 
dérable de la minorité ]ii>érale à la Chambre des Liords, lord Orey, djxas deux 
longues lettres qu'il a adressées au Times, le* 26 août et le i*^** septembre, di- 
rige, am nom du libre-échange, ses attaques contre le système même des traités 
de commerce 'et n'hésite pas à attribuer à celui de 18O0 le retour marqué de 
l'opinion vers le régime protectionniste. 

Quoi qu'il en soit de ces diversités d'opinions, qu'il ne serait pas impossible 
de découvrir dans le Gouvernement lui-même, je ne pense pas quelles exercent 
beaucoup d'influence sur ses dispositions actuelles. Tout me porte à croire 
que, malgré son refus de leprendre les négociations k Paris, comme nous le lui 
avions proposé, il n'est pas sans envisager avec appréhension la situation qui 
serait faite au commerce anglais , à partir du 8 novembre , par l'application du 
tarif général. Je ne pense pas, à vrai dire, qu'après une rupture au moins 
apparente, à laquelle les Chambres, les journaux, le public ont généralement 
applaudi, soit par mauvaise humeur, soit dans une pensée d'intimidation à 
noire égard, le Gouvernement anglais se décide spontanément à tenter quelque 
démarche de conciliation. Mais, s'il se rencontrait chez nous quelque occasion 
de la lui faciliter, je suis disposé à croire qu'il ne s'y refuserait pas. 

Veuillez agréer, etc. 

ChaLLEMEL-L ACOUR . 
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M. Barthélehy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, 6 septembre 1881. 
Monsieur, j'ai reçu hier la visite de sir Charles Dilke, qui venait m'entre- 
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tenir de nos négôcialions commerciales, après avoir vu mon collègue, M. le 
Ministre du Commerce. 

n a d'abord indiqué quelques articles secondaires de notre tarif conven- 
tionnel; mais il a insisté sur la difficulté de nous entendre en ce qui concerne 
« les lainages »; c'est le terme dont il s'est constamment servi; et c'est à cet ar- 
ticle spécial qu'il est presque toujours revenu. Je lui ai fait observer que, & cet 
égard comme à d'autres, nous avions déjà fait de très grandes concessions.il 
m'a répondu que même ces concessions ne suffisaient pas, parce que l'écart 
primitif était énorme et qu'il n'était pas encore comblé d'une manière satis- 
faisante. Je lui ai dit alors que nous avions montré, autant qu'il dépendait de 
nous, notre sincère désir d'arriver à une conclusion, et que, malgré quelques 
mécomptes assez inattendus, nous conservions toujours l'espoir de réussir 
prochainement. Sir Charles Dilke a répliqué que le Cabinet anglais était 
allé, de son côté, aussi loin" qu'il le pouvait « en déclarant qu'il regardait le 
traité comme possible » , et qu'il ne pouvait pas aujourd'hui même s'engager 
davantage. Je lui ai rappelé que nous n'avions pas trouvé cette déclaration assez 
sérieuse pour nous croire autorisés à concéder la prorogation anticipée que 
réclame le Cabinet anglais; que, cependant, sur une suggestion qui nous avait 
été faite , nous avions proposé de chercher une formule qui pût concilier notre 
devoir d'obéir à la loi du 12 juillet sur la prorogation, et la nécessité où se 
croyait l'Angleterre d'obtenir, dès maintenant, la prolongation de trois mois 
qui, selon nous, ne pouvait partir que du 8 novembre prochain; que le Ca- 
binet anglais n'avait pas répondu à cette ouverture et qu'il avait décliné notre 
invitation de reprendre, à Paris, le 22 août, les négociations suspendues de- 
puis le 3o juin. 

Comme la discussion purement commerciale semblait à peu près épuisée 
entre nous, j'ai déclaré, encore une fois, que le Cabinet français n'avait pas 
entendu poser un altimatam, et que M. le Ministre du Commerce se tenait tou- 
jours prêt à entendre des observations nouvelles qui rectifieraient des er- 
reurs, s'il en avait été commis, ou qui apporteraient des faits non débattus 
jusqu'ici. 

Je venais à peine de terminer mon entretien avec sir Charles Dîlke que j'eus 
l'occasion d'en conférer avec mon collègue, M. le Ministre du Commerce. 
M. Tirard me confirma que, quant à lui, après la démarche de sir Charles 
Dilke, après le discours de la Reine, après la réponse de M. Chamberlain à 
M. de Worms, il pensait que nous pouvions accorder la prorogation demandée, 
du moment que les négociations « suspendues » seraient reprises à Paris le plus 
prochainement qu'il se pourrait. Comme l'impression qu'avait faite sur moi l'en- 
tretien de sir Charles était fort semblable à celle qu^avait ressentie mon col- 
lègue, je me suis rallié à cette opinion. 

Nous sommes donc disposés à accorder la prorogation anticipée jusqu^au 
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8 février 1882, lorsque les deux Cabinets seront convenus du jour où les né- 
gociations seront reprises à Paris. 

Agréez, etc. 

Barthélebiy-Saint Hilaire. 
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M. GHAiiLEMEL-LAGOUR, Ambjissadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Barthélem y-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, i3 septembre 1881. 

Monsieur le Ministre, j'ai Thonneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence 
copie de la lettre que j'ai reçue, hier soir, du Foreîgn-Office , au sujet de la 
reprise des négociations commerciales. ^ 

Veuillez agréer, etc. 

Challemel-Lagour. 
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Sir Charles Dilre, Sous- Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pour les 
Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lagour, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

(traduction.) 

Foreiga-Oflice, i3 septembre 1881. 
Monsieur TAmbassadeur, 

En me référant à la commanication que Votre Excellence avait été chargée de me faire 
hier, au sujet de la reprise des négociations commerciales entre la Grande-Bretagne et la 
France, j'ai i*honneur de vous informer que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique est 
tout disposé à accepter la proposition du Gouvernement français, en vue de ia réunion de 
ia Commission mixte à Paris, lundi prochain, ig'de ce mois, à la condition, proposée par 
vous, que le Gouvernement français, en apprenant la présente acceptation de son invitation, 
prendra immédiatement les mesures nécessaires pour proroger de trois mois, à partir du 
8 novembre prochain , le traité en vigueur. 
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Je serai faeaneux de recevoir île Votre Excelknce, le plus tôt que cela Lai sera ^ouîble, 
une déclaration à cet effet, afin de pouvoir donner aux membres de ïz Commiasioji de 
Sa Majesté Britannique Tordre de se rendre a Paris sans retard. 

fai llionneur, etc. 

Charles W. DatE. 
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M. Barthéleui y-Saint Hilairï;, Ministre des ÂlEaires^trangènBs, 

à M. Challemel-Lacour , Ambassadeur de la Répiiblîque à 
Londres. 

(dépêche télégraphique.) 

Paris, là septembre 1881. 

Vous pouvez annoncer officiellement à lord Granvîlle et à sir Charles 
Diike que la prorogation de trois mois, à partir du 8 novembre prochain, est 
accordée; la dépêche spéciale qui la contient vous sera expédiée demain. 

Barthjélemy-Saint Hilaire. 



N^ 52. 
M. Barthélbmy-Saint Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, i5 septembre 1881. 

Monsieur, je vous envoie, en même temps que cette lettre, le texte officiel 
de la prorogation tque noms accordons à l'Angleterre, pour la ratification du 
traité de commerce à intervenir, à partir du 8 novembre jusqu'au 8 février 
prochains. Les considéFantsquiprécèdeiurarlicleoùla prorogation est expres- 
sément énoncée rappellent tdairement les motiis qui nous ont décidés à nous 
rendre au désir du Cabinet anglais ; je les ai mdiqûés déjà tout mi long tians 
ma lettre du 6 de ce mois; mais je crois devoir y insister de nouveau, parce 
qu'ils ont, à nos yeux» une importance considérable dans nos rapports futurs 
avec le Parlement, lorsque nous aurons à obtenir de lui la ratification du 
traité que nous aiu:ons conclu. ; 
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Notr» premier motif, c est que, croyant fermement à rntilitè des traités de 
commerce en général , nous sonMnes persuadés que le traité actnettement en 
discussion sera poyrticnlièrenienl profitable atix deux nations. A cet égard, 
nous ne pouvons partager les doutes qu*ont élevés quelques-utis des représen- 
tants les plus autorisés de la presse angbise. 

En second lieu, la réponse de M. Chamberlain à M. de Worms à la Cham- 
bre des commîmes, le discours du Trône à la clôture de la session du Parle- 
ment, et les entretiens de sir Cbarles Dilke avec mon collègue M. le Ministre 
du Commerce et avec moî, nous ont paru une preuve certaine du désir du 
Gouvernement anglais de conclore un trarté de commerce avec nous. 

Je vous prie de vouloir bien cammimiqiter cette dépêche à lord GranvîMe , 
et je vous autorise à lui en laisser copie, s'il le désire. 

Agréez, etc. 

BAiiTHiLKinr--SAmT Hilaiite. 
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DECLARATION 

RELATIVE X L\ PROROGATION DES TRAITBS DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 
EXISTANT ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE. 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique, animés d'un égal et sincère désir d'arriver à la conclu- 
sion d'une convention commerciale, 

Considérant que les négociatii(m& entamées à Londres, le 26 mai dernier, 
ont eu pour résultat de déterminer les points sur lesqueb il y avait eu lieu 
d'établir une CfDtente préalable ; 

Considérant que la correspondance échangée depuis trois mois entre les 
deux Gouvernements ne laisse aucun doute sur la possibilité de conclure , 
dans le cours des présentes négociations, des traités de commerce et de navi- 
gation également satisfaisants pour les deux pays ; 

Considérant qu'il Mfporte a» jrfua baitt d^é de mettre fin, dès à pré- 
sent, à rétat d'inceiiitode où se tronve le commerce de la Frasce et de 
la Grande-Bretagne, en ce qui concerne le régime auquel les relations com- 
merciales et maritimes des deux pays scfoaL soumises à l'expiration des traités 

GxiâlanAs; 

Conviennent de proroger pour une nouvelle période de trois mois, du 
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8 novembre au 8 février i88a, les Traités de commerce et de navigation en 
vigueur entre la France et la Grande-£retagne. 

Le bénéfice de cette prorogation s'appliquera aux actes conventionnels énu- 
mérés ci-après, savoir : 

1® Traité de commerce du a 3 janvier i86o; 

2® Article additionnel du 2 5 février 1 86o; 

3^ Second article additionnel du 27 juin 1860; 

4^ Première Convention supplémentaire du 1 2 octobre 1 860 ; 

5^ Seconde Convention supplémentaire du 5 novembre 1860; 

6"" Traité* de commerce et de navigation du 2 3 juillet 1873; 

7® Convention supplémentaire du 24 janvier 1874; 

8'' Déclaration du 24 janvier 1874- 

£n foi de quoi, les soussignés, agissant au nom de leurs Gouvernements 
respectifs, ont dressé la présente déclaration et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 2 1 septembre 1881. 

L. S. Signé : BÂRTHÉLEHT-SAniT Hilaire. 
L. S. Signé : Ltons. 
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MEMORANDUM 



remis par lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. Gambetta, Président du Conseil, Ministre des ÂflPaires étran- 
gères. 

Paris, 12 janvier 1882. 

Les dispositions suivantes sont les propositions définitives présentées par 
le Gouvernement de Sa Majesté relativement au tarif français : 

TISSUS DE COTON. 

Réduction de 20 p. 0/0 sur les droits actuels des écrus, et réduction 
des surtaxes pour }e blanchiment et la teinture; et aussi, au cas où on ne 
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conserverait pas les droits à la valeur, réduction des surtaxes pour Tim* 
pression et pour les articles de fantaisie. 

Maintien des droits actuels de 60 francs et 85 francs respectivement sur 
les velours à côtes et les moleskines écrus, teints ou imprimés. 

TISSUS DE LAINS. 

I. Pars, ne dépassant pas &00 grammes au mètre carré go francs. 

Dépassant 5oo grammes 5o 

II. Mélangés, la laine on la laine d* effilochage prédominant avec chaîne 

de coton ou avec chaîne et tnme mélangées de coton , ne dépas- 
sant pas aoo grammes au mètre carré go 

De aoi grammes à 55o grammes 5o 

Au-dessus de 55o grammes 3o 

TISSUS D'ALPAGA. 

Purs OU mélangés, suivront le régime des tissus de laine purs ou mé- 
langés. 

CUIR. 

Maintien du droit actuel de 10 Francs par 100 kilogrammes applicable 
aux «peaux non dénommées, autres». 

JUTE. 

Maintien du tarif conventionnel actuel pour les tissus, si ledit tarif doit 
être maintenu pour les filés. 

Pour les autres marchandises, le tarif conventionnel français établi par 
les traités que la France vient de conclure, ainsi que les offres faites par la 
France au Royaume-Uni, devront être adoptés et annexés au traité à con- 
clure entre la Grande-Bretagne et la France. On demande toutefois au Gou- 
vernement français d^exécuter les engagements pris par les Commissaires 
français dans la 87^ séance de la Coiimiission mixte, à savoir : examiner à 
nouveau les observations présentées par les Commissaires anglais au sujet 
des marchandises suivantes : 

N* 34g. Fils de bourre de soie. 

N* 376. Guipures. 

N** 38a. Dentelles. 

N* 39&. Bonneterie de laine. 

N* &ao. Peaux : cuir du Levant 

Quant aux tulles (n"" 38o) qui intéressent Tindustrie anglaise, on a compris 
que les Commissaires français avaient dit qu'il ssraii accordé des concessions 
à la Suisse. On demande que ces concessions soient insérées au traité avec 
la Grande-Bretagne. 

Il est deux autres articles, savoir : les huiles minérales et Tacier partielle- 

DoGUMBiris DiPLOMATiQLBs. — Grtode-Brelagne. 1 3 
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ment oavré, suitoat les lingots et les massiaux, à propos desquels ii a été 
ùàt des remarques et des propositions que les Commissaires français ne 
semblent pas aToir parfaitement comprises : 

1® Quant aux huiles minérales anglaises, on a fait remarquer que, leur 
densité étant supérieure à celle du pétrole, on peut facilement établir une 
ligne de démarcation au moyen d'une densité fixée d'un commun accord ; et 
Ton a proposé 9 sous réserve d'examen, de fixer cette ligne de démarcation & 
8o5 poiu* les huiles ra£Bnées et à 8a5 pour les huiles brutes. Il a été objecté 
qu'on pourrait firauder le Trésor français, en mélangeant les huiles d'Ecosse 
avec du pétrole. Toutefois, si Fécart dn droit est fixé, disons à environ 
4 francs par loo Ulogrammes, somme supérieure au coût dii transport et 
autres frais accessoires, tout danger de fraude de ce chef disparait. 

2"" Quant à l'acier partiellement oovré, on fait observer qu'on demande 
simplement d'insérer au tarif un article qui n'est pas dénommé. Le fer eu 
partie ouvré est dénommé au tarif français entre la fonte brute et le fer fini; 
ce qu'on demande, c'est que l'acier en partie ouvré soit dénommé au tarif 
françab, comme il l'est dans celui des États-Unis et ceux de divers États 
d^urope. L'acier partiellement ouvré peut se classer comme suit : i^ lingots 
fondus bruts; 2^ lingots laminés et forgés en massiaux ou billets, soit en 
masses informes d'acier. Le Gouvernement de Sa Majesté pense qu*on de- 
vrait, au moins, frapper d'un droit inférieur les «lingots d'acier fondu brut 
« non ouvrés » dont la surface et une des extrémités sont toujours plus ou 
moins rugueuses et qui présentent, le plus souvent, des crevasses ou des 
soufflures et qui se distinguent facilement de l'acier fini. 
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NOTE 

DE M. BOUVIER, MINISTRE DU COMIISBCA, 

remise par M. Gambetta, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

à lord Lyons , Ambassadeur d' Angleterre- 
Paris^ a & janvier 1882. 

TISSUS DE coton. 

L^état de l'industrie cotoimière en France ne permet pas d'accueHlir fa de- 
mande d'une réduction de 20 p. 0/0 sur les droits actuels des tissas de coton 
écrus. Toutefois, pour marquer une fois de pins que !e Gouvernement de ia 
République est disposé à améliorer le stata qao dans une juste mesure, il offre 
d'établir comme suit le tarif des deux premières classes de tissus écrus : 
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N* 364. 11 KILOGRAIfllES BT PLUS AUX lOO METRES GARROS. 

3o fils et moins 47' 5o* 

3i à 35 fils 60 00 

36 fils et plus 7a 00 

7 ULOGRAIIHES IKCLUSHTEMENT \ 1 1 KILOGRAMMES EXCLUSITEIIEirr AUX lOO Vl^TRES GARRis. 

35 fils et moins 6o' 

36 à 43 fils loo 

44 fils et ploB 170 

Les droits proposés pour les 3 classes des 1 1 kilogrammes et plus con- 
stituent une nouvelle concession sur les propositions faites précédemment. 
D*un autre côté, il faut remarquer quil s^agit ici d'une marchandise déjà 
taxée au droit spécifique par le traité de 1860. La comparaison entre le 
droit existant et celui proposé est donc simple et facile, et ne laisse aucune 
place à des divergences d'appréciation. La moyenne des droits des tissus de 
coton écrus (11 kilogrammes et plus et 7 à 11 kilogrammes] ressort, diaprés 
le traité de 1860, à environ 98 francs; d'après les nouvelles propositions 
du Gouvernement français, elle ressortirait à 85 francs environ; c'est donc 
une amélioration de près de 1 4 p« o/o. 

La surtaxe pour le blancLiment, la teinture, Timpression, etc., ne peut 
être réduite au delà des concessions déjà accordées par les Commissaires fran- 
çais ; mais il ne faut pas perdre de vue que rabaissement du droit sur le tissu 
écru devant profiter aux tissus teints, imprimés, etc., il en résulte une indé- 
niable amélioration sur le régime de ces derniers. 

COBDS ET MOLESKINES. 

Le maintien des droits actuels de 60 et 85 francs sur les velours à cdtes 
et les moleskines n^est pas possible. C'est, en effet, par suite d^une erreur du 
négociateur de 1860 que ces étoffes ont été taxées à un prix inférieur au droit 
du tissu écru. Cette erreur a été relevée par la Commission parlementaire des 
tarifs de douane. U n'y a aucune possibilité de faire admettre qu'une erreur 
matérielle doive être consacrée de nouveau, au moment où Ton reaoovellâ le 
traité pour dix ans, et il est bien difficile de soutenir qu'un tissu dont la pré- 
paration exige un supplément de main-d'œuvre doit payer le même droit que 
Pécru. 

TISSUS DS LAIBIB P€RB. 

La demande faite par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique tendant 
à réduire le droit sur les tissus de laine pure à 90 francs et à 5o francs ne peut 
être accueillie; mais, pour donner une nouvelle preuve de son désir d'ar 
river à une entente, le Gouvernement de la République consent à laire une 
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nouvelle concession sur les offres antérieures. Il propose d'établir comme suit 
le tarif des tissus de laine pure : 

N' 3ga. Autres, pesant au mètre garr^ : 

doo grammes au plus ia5' 

De 4oi grammes à 55o grammes io5 

nus de 55o grammes 90 

Cette nouvelle proposition constitue une réduction de 6 p. 0/0 sur les 
droits inscrits dans le récent traité avec la Belgique; la réduction est d'envi- 
ron 4o p. 0/0 1 si Ton compare les droits ci-dessus è ceux inscrits dans le tarif 
général français. 

Tissus DE LAINE MÉLANGÉE. 

Le tarif des tissus de laine mélangée, la laine dominant en poids, a déjà 
été Tobjef , au cours des négociations, de réductions successives qui rendent 
difficile un nouvel abaissement des droits. Il est, dans tous les cas, impossible 
d'accepter la tariGcalIon proposée par le Gouvernement de la Reine et qui 
aurait ce double effet : 1 ^ de confondre en une seule dasse les tissus de laine 
mélangée avec ou sans renaissance; 2^ de réduire les droits de cette catégorie 
ainsi unifiée à 90, 5o et 3o francs. 

Il est indispensable de maintenir la distinction entre les tissus mélangés ne 
renfermant que de la laine mère et du coton, et ceux dans lesquels entre une 
certaine proportion de laine dite renaissance. 

Pour les premiers, le Gouvernement de la République consent à une ré- 
duction nouvelle et, comme dernière limite de ses concessions, propose les 

droits suivants : 

N* 4o3. Draps, gasimirs 

et autres tissus foulés , chaîne coton ; tissus ras non foulés , la laine dominant, pesant au mètre carré : 

aoo grammes au plus iSo' 

aoi à 3oo grammes inclusivement 80 

3oi à Aoo granmies inclusivement • 70 

4oi à 55o grammes inclusivement 55 

53 1 à 700 grammes inclusivement 5o 

Plus de 700 grammes 35 

Les tissus mélangés laine et coton et renaissance formeraient une classe 
spéciale, définie et taxée comme suit : 

DRAPS, GASIMIRS, RTC. 

chalneHX>ton , la trame exclusivement renaissance ou en renaissance et coton , 
le coton ne dépassant pas 10 p. c^ du poids total de la trame : 

aoo grammes au plus gi' 00* 

De aoi à 3oo grammes inclusivement 56 00 

De 3oi à Aoo granmies inclusivement 4g 00 

De 4oi à 55o grammes inclusivement • 38 5o 

De 55i & 700 grammes inclusivement 35 00 

Plus de 700 grammes • . 34 5o 
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Le maintien de cette riernière proposition est lié à l'acceptation , par les 
Commissaires du Gouvernement de Sa Majesté , de la définition ci-dessus 
transcrite, toute modification de cette définition pouvant devenir une cause de 
fraude ou d^erreur. 

Tissus DULPACA. 

U a été expliqué, à diverses reprises, au cours des négociations, pour quelles 
raisons la demande relative à ces tissus ne peut être accueillie. 

PEAUX. 

Le nouveau tarif général a élevé le droit sur les peaux à 5o francs. Les 
Commissaires français ont déjà oflerl de diviser les peaux non déterminées en 
deux classes, savoir : 

N* dao. Peaux autres, btg. 

Peaux corroyées ao' 

Peaax tannées i5 

Us consentent aujourd'hui à réduire le droit de cette dernière classe à 
lo francs; mais il est impossible d'étendre cette concession aux peaux cor- 
royées. 

JUTl. 

Sur ce point, il y a accord entre les deux Gouvernements. 

DIVERS. 

Les Commissaires français ont examiné de nouveau les divers points si- 
gnalés à leur attention par les Commissaires ang^s dans la 3 7^ séance de la 
Commission et rappelés dans le mémorandum. Il résulte de ce nouvel examen 
qu'aucun changement ne peut être fait sur les précédentes propositions, en ce 
qui touche les articles suivants : 

N* 3^9. Fils de bourre de soie. 

N* 38a. Dentelles. 

N* dao. Peaux, cuir du Levant. 

Par contre, le Gouvernement de la République consent à de nouvelles 
concessions sur les articles ci-après : 

N* 375. Guipures. 
Réduction de lao francs à loo francs. 

N* 3g4. Bonneterie de laine pure et de laine mélangée. 
Ganterie et vêtements non ajustés, réduction du droit de 4a 5 (rancs à 3oo francâ. 

N' 38o. Tulles. 

Aux termes des propositions antérieures du Gouvernement français , les tulles auraient été soumis 
k un droit de 4oo francs. U consent aujourd'hui à établir deux classes : 
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Tuiles pesant, les ix>o mètres carrés : 

4 kilogrammes et au-dessus 200' 

Au-dessous de A kilogrammes hoo 

HUILES MINÉRALES. 

L'objection formulée par les Commissaires français contre la réduction du 
droit Bur les huiles minérales d'Ecosse n'est pas détruite par les explications 
de la Note an^aise. li n'est pas contestable qu on pent modifier à Tinfim la 
densité des huiles minérales par un mélange d'huiles d'origines diverses. Si 
faible que puisse paraître l'écart de 4 francs proposé par les Commissaires 
afBglais, il serait encore suffisant pour permettre la fraude; d'ailleurs, le droit 
sur les huiles minérales n'a aucun caractère protecteur, c'est un droit purement 
fiscal. 

AOEfi JMON OUVBiL 

Sur ce dernier point, il est possible de donner satisfiiction au Gouverne- 
ment de la Reine. 

Il y a, en effet, deux espèces de lingots d'acier : 

1® Ceux de grande dimension destinés à fabriquer des rails, des bandages, 
des essieux, etc.; 

2® Ceux de petite dimension composés de la contenance d'un creuset ordi- 
naire, et destinés principalement à faire des barres d'acier à outils. 

Ces derniers ont une assez grande valeur; la demande d'un droit réduit ne 
se justifierait point. 

Mais il n'en est pas ainsi des premiers. La Note anglaise, précisant qu'il 
s'agit seulement des gros lingots d'acier fondu, Lrut, non ouvrés, le Gouverne- 
ment de la République est disposé à accorder, pour ces lingots , un traitement 
de faveur; il propose de les assimiler au fer en barres et de les admettre au 
droit de 5 francs. 

Il doit être seulement bien entendu que l'article du tarif relatif à ce produit 
sera accompagné d'une note définissant avec précisfon que le droit de 
5 francs ne sera applicable qu'aux gros lingots d'acier fondu, brut, non ouvrés, 
dont la surface et une des extrémités sont plus ou moins rugueuses et pré- 
sentent le plus souvent des crevasses et des soufflures, et qui sont composés 
d'acier obtenu par les procédés Ressemer, Martins, Siemens ou autres procédés 
analogues. 

Il est bien entendu que les marchandises non mentionnées dans le mémo- 
randum remis par Son Excellence lord Lyons bénéficieraient du régime con- 
ventionnel résultant des traités conclus entre la France et les autres Pays, 
et que les offres faites par les Commissaires français aux Commissaires du 
Royaume-Uni sont maintenues et seraient Inscrites dans le tarif annexé au 
traité à conclure entre la France et la Grande-Rretagne. 
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En résumé, si le Gouvernement de la République ne peut adopter dans son 
intégralité Tarrangement proposé par le Gouvernement de la Reine, il résulte 
des nouvelles propositions ci-dessus quHl accorde de nouvelles et importantes 
concessions sur les tissus de coton, de laine pure et mélangée, tes peaux, les 
guipures, la bonneterie, les tulles et Tacier non ouvré, c^est-à-dire sur les 
principaux articles visés parla demande des Commissaires anglais. 
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NOTE SOMMAIRE 

RÉSUMAHT LES VUES DU GOUVERNEMENT ANGLAIS 
SUR LES UBRNIÈRES PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

remise à M- de Preycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

par lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre. 

Paris, 8 février 1882. 

L'accord entre le Gouveinement de la République et le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique ne semblerait possible qu'en tant qu on s'entendrait 
sur les questions qui concernent spécialement les tissus de coton et de laine. 

Quant aux tissus de coton, le Gouvernement anglais avait demandé qu'on 
voulût bien réduire, à cause de la répercussion sur les blanchis, les teints, les 
imprimés, etc. , les droits spécifiques sur les écrus» c*est-à-dire : 

N* 9€4- 11 KiEOcrRAmn et PLtm aux 100 mètres CAïutis. 

3o fils cC moins « de^ à i& 

3ii35jBU.. 5o ào 

36 fils et plus 80 64 

7 UiJOCMàMWiB i ^i KILOGAAimifr, 5 KILOGRAMim k 7 EILOGEUflUS 

ET 3 KILOGBAlf MES À 5 KILOGRAMMES. 

Dans ces trois classes, des réductions proportionnées, c'est-à-dire de ao p. 0/0 sur le tarif con 
ventionnel actuel. 

Les dernières propositions du Gouvernement de la République , sur toutes 
les classes du n^ 364^ en regard du statu qao et des demandes anglaises» ont 
été les suivantes : 

o. ._ PropotitioB Proposition 

II ULO6EAMMJ0. 

3o fils et moins 5o' 4/50* 4o' 

3i à 35 fils 5o 6o ho 

36 fils et |dus 8o 7a 64 
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e. . Propotitioa Propontioa 

7 KILOGRAMMES À 1 1 KILOGRAMMES. 

35 fils et moins 60' 60' 48' 

36 à 43 fils ICO 100 80 

44 fils et plus 300 170 160 

5 KILOGRAMMES À 7 KILOGRAMMES. 

07 fils et moins 80 80 64 

a8 à 35 fils lao 117 96 

36 à 43 fils '. 190 190 i5a 

44 fils et plas 3oo a4a a4o 

3 KILOGRAMMES \ 5 KILOGRAMMES. 

ao fils et moins 80 110 64 

ai à 37 fils 80 i48 64 

a8 à 35 fils lao 193 96 

36 a 43 fils 190 370 i5a 

44 fils et plus 3oo 4o3 a4o 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique se croit en devoir d'insister 
pour l'adoption des taux inscrits à la troisième colonne ci-dessus : 

Dans la classe de 1 1 kilogrammes, parce que les réductions proposées par le 
Gouvernement de la République ne représentent que 5 et 1 o p. 0/0 , en re- 
gard d^une augmentation de ao p. 0/0 sur une catégorie qui, pour TAngle- 
terre , est d^une importance capitale ; 

Pom* la classe de 7 à 1 1 kilogrammes et de 5 à 7 kilogrammes, parce que 
les réductions proposées par le Gouvernement de la République sont très 
modiques et d^autant plus sans importance que les augmentations sur la classe 
de 3 à 5 fils sont extrêmement fortes. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique est cependant prêt à renoncer 
à ses demandes sur ies écrus, si le Gouvernement de la République veut bien 
maintenir, comme arrangement temporaire, les droits ad valorem actuellement 
en vigueur pour les tissus non écrus. 

Quant aux cords et moleskines, le Gouvernement de Sa Majesté se voit dans 
la nécessité d^insistcr sur le maintien du statu quo, soit 60 et 85 francs pour 
les écrus et les teints, au lieu des droits proposés de 7a et 97 francs. 

Le Gouvernement anglais attache, de même, une importance capitale à la 
réduction des droits proposés par le Gouvernement de la République pour les 
lainages. 

Quant aux tissus de laine pure, il trouve que les droits de i3o, 110 et 
96 francs sont encore plus élevés quil ne devraient Tèlre, et quils seraient 
plus équitables en deux classes d^au-dessous et au-dessus de ôoo grammes. 

Il croit que les droits des tissus mélangés, laine dominante, ne saturaient 
dépasser 90 francs pour la classe de a 00 grammes au plus, et qu*il serait avan- 
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tageux de réduire les cinq classes proposées à trois « avec les droits à Téchelle 
de go, 5o et 3o francs. 

La catégorie des tissus mélangés de renaissance serait plus acceptable, si 
on modifiait la définition qui établit ou plutôt restreint à i o p. o/o la propor- 
tion de coton dans la trame et si, au lieu de trame coton et chaîne coton et 
renaissance, on admettait chaîne et trame coton ou mélange de cotoù et 
renaissance. 

On ne prévoit, du reste, aucune difficulté pour arriver à une entente sur 
tous les points , indépendamment de ceux qui concernent les droits dont il 
vient d'être traité. 
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NOTE 



OE M. TIRARD, MmiSTRB DU COMMERCB , BN BEPONSB AU MEMORANDUM REMIS LE 8 FEVRIER l883, 
PAR LORD LTONS, AU KOM DU GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRITANNIQUE. 

Paiis, 11 février 1883. 

Dans une nouvelle note, en date du 8 février courant, le Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique déclare que « Taccord entre les deux Gouveme- 
■ ments ne semblerait possible qu*autant qu^on s^entendrait sur la question 
• qui concerne spécialement les tissus de coton et de laine. » Et, à la suite de 
cette déclaration, la note reproduit, dans un tableau, les chiffres du tarif 
actuellement en vigueur, ceux offerts par le Gouvernement français et ceux 
demandés. par le Gouvernement anglais. Ce tableau est suivi d^un exposé 
des motifs pour lesquels le Gouvernement de Sa Majesté se croit en devoir 
d'insister pour l'adoption de ses propositions. 

Sans rentrer dans tous les détails d'une discussion désormais épuisée, le 
Ministre du Commerce croit devoir maintenir intactes, et comme concessions 
dernières, les offres faites par son prédécesseur, Thonorable M. Rouvier. Ces 
concessions produisent, en effet, une diminution énorme sur les chiffres de 
notre tarif général et une sensible amélioration, dans le sens libéral, de 
notre tarif conventionnel actuel. 

Le premier article de la catégorie des tissus de coton de 1 1 kilogrammes 
est en diminution de 2 fr. 5o cent, sur ce dernier tarif. Le deuxième, de 3i 
à 35 fils, contient, en réalité, pour les raisons maintes fois indiquées, une 

DocuMKMs Dipi/)%iATiQUBs. — Grande-Bretagne. ik 
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augineotation de lo francs. Mais cette augmentation 4st très fortement com- 
pensée par une diminution de 8 francs sur le dernier article , de 36 fils et plus, 
qui est, de beaucoup, le plus important de la série de 1 1 kilogrammes. 

La catégorie de 7 à 11 kilogrammes ne contient aucune augmentation et 
présente, au contraire, une diminution de 3o francs sur le dernier article, 
celui de 44 fil^ et plus. 

La catégorie de 5 à 7 kilogrammes ne contient également que des diminu- 
tions : 3 francs sur les a8 à 35 iils^ 58 francs sur les A^ fris et plus. 

Ces diminutions sont, à la vérité, compensées par les augmentations intro- 
duites dans la nouvelle catégorie créée pour les articles de 3 à5 kilogrammes; 
mais, ainsi qu^on l'a souvent démontré, cette catégorie n'intéresse nullement 
l'industrie anglaise et les motifs qui ont déterminé ces augmentations sont tel- 
lement justifiés par la démonstration des erreurs du tarif de 1 860 que les 
Puissances les plus intéressées n'ont pu s'empêcher de le reconnaître et d'ac- 
cepter les rectifications proposées. 

Le Gouvernement de la Reine déclare qu'il est prêt à renoncer à ses de- 
mandes sur les écrus, si le Gouvernement de la République veut bien mainte* 
nir, comme arrangement temporaire, les droits ad valorem actuellement en 
vigueur pour les tissus non écrus. 

Cette proposition n'est point admissible. La transformation des droits ad 
valorem en droits spécifiques a été impérativement réclamée par l'unanimité des 
corps délibérants de France : Chambres de commerce, Chambres consultatives 
des arts et manufactures, Conseil supérieur, Chambre des Députés et Sénat, 
pour Faire cesser les abus, les fraudes et les difficultés auxqueb a toujours 
donné lieu la perception des droits ad valorem. Et nous devons ajouter que, 
pour les tissus blanchis, teints et imprimés, après les concessions considérables 
qui ont été consenties au cours des négociations , les droits proposés présentent, 
dans leur ensemble, une réelle amélioration de l'étal actuel. 

Quant aux cords et moleskines, il a été constaté, et MM. les Commissaires 
anglais ne Font jamais contesté, que le poids de ces articles aux roo mètres 
carrés est toujours supérieur à 1 1 kilogrammes, avec duîtage dépassant 36 fils 
en chaîne et trame, et qu'il est, par conséquent, impossible de ne pas leur 
accorder des droits au moins égaux à ceux des tissus simples de la même 
catégorie, soit 72 francs pour les écrus et 97 francs pour les teints ou impri- 
més. Cette assimilation s^impose d^autant plus que la fabrication des cords et 
moleskines nécessite une main-d'œuvre et des frais supérieurs à ceux de la 
fabrication des tissus ordinaires. 

En ce qui concerne les tissus de laine, le Gouvernement français ne peut 
absolument pas descendre au-dessous des chiffres consentis, en dernier lieu, 
par M. Rouvier. Le droit de i3o francs pour les étoffes de laine pure pesant, 
au mètre carré, iioo grammes au plus sacrifie déjà une grande partie des 
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articles de laine peignée et sera très difficile à faire accepter par les Chambres, 
car le Conseil supérieur et le Comité consultatif avaient fixé la limite extrême 
de ce.droit à 1 70 francs. 11 en est de même des autres articles, dont la moyenne 
représente très certainement une taxation inférieure à 1 o p. 0/0. La démons- 
tration en a été faite si souvent qu'il est inutile de la reproduire ici. 

La même observation s'applique aux tissus de laine mélangée de coton qui, 
avec les propositions de M. Rouvier, notamment en ce qui concerne les renais^ 
sancesy sont réduits à des tarifications extrêmement difficiles à faire accepter 
par le Parlement; les réduire encore serait courir à un échec certain» 

Nous devons, d'aiUeurs, faire observer que le tarif conventionnel, tel qu'il 
résultera de l'ensemble de nos négociations, s'il est voté par lesChambres^ 
constituera, en ce qui concerne les tissus de coton et de laine, le tarif le plus 
modéré des Puissances concurrentes du continent européen; c'est ce que nous 
démontrons dans les tableaux ci-annexés. 

Nous estimons donc qu'en maintenant les propositions de M. Rouvier, le 
Gouvernement français dépasse de beaucoup les limites qui lui ont été tracées 
par le Parlement, lors de la discussion du Tarif général des Douanes et qu'il 
est difficile d'aller au delà. Ces propositions doivent donc être considérées 
comme un dernier mot absolument définitif. 

Nous devons même faire une réserve , ea ce qui concerne les lingots d'acier 
fondu bruts, non ouvrés, que, dans sa note de janvier, M/Rouvier a assimilés, 
par erreur et contrairement k sa propre pensée , aux fers en barres , avec le droit 
de 5 francs, au lieu de les assimiler, comme il en avait la ferme intention,, 
aux rails d'acier, avec un droit de 6 francs. Nous sommes obligés de relever 
cette erreur, qui ne présente qu'un très mince intérêt pour la métallurgie an- 
glaise et qui serait de nature à nous causer au Parlement les plus graves diffi-^ 
cultes. 

En résumé , et pour arriver au terme de ces longues et pénibles discussions,, 
nous croyons pouvoir affirmer qu'avec les diminutions consenties sur les mé-* 
taux et sur bon nombre d'autres articles importants, le Gouvernement de la 
République a loyalement recherché les moyens d'améliorer le statu quo, sur- 
tout si l'on veut bien tenir compte des lourdes charges financières et militaire» 
que les événements de 1870-1871 ont imposées à l'agriculture, à l'industrie 
et au commerce français. 

Il ne nous reste donc plus aujourd'hui qu'à attendre l'acceptation de no» 
dernières propositions par le Gouvernement de Sa Majesté et la réponse à noa 
demandes en ce qui concerne l'entrée des vins firançais en Angleterre. 



1. 
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ANNEXES. 

TABLEAU COMPARATIF DBS DROITS SUR LBS TISSUS DB LAINE. TISSUS DB LAINB PURE. 



Draps, casimirs et hutrea tissus foulés 
et autres tissus ras , non Joules : 

Étofiès pour ameuUement : 

Plus de 4oo grammes aux i oo mètres 
superficiels;- 



Autres: 
pesant 



4 00 grammes au plus. . . . 
de doi à 55o grammes.. . 
plus de 55o grammes . . . 



moquettes bouclées. 
Tapis { moquettes veloutées 
à la Jacquard 



FRANCK. 



BELGIQUE. 



loo' 


360' 
ou 10 p. 0/0 
ad valorem. 


i3o 


Idem. 


IIO 


Idem, 


io6 


Idem. 


i:> 


Idtm. 


55 


Idem. 


8o 


Idem, 



ALLEMAGNE. 



200*^ 

ou moins : 
275' 
Plus de a 00'': 
168' 75* 

168 75 
168 75 
168 75 

135 00 
133 oo 

I* ! 5 00 



AUTRICHE. 



i5o' 

'i5o 
i5o 



IDO 

(100' «v-deMoa 

de 6oo«'). 



75 



ITALIE. 



Laine 
peigne. 



30O 



3 00 
3 00 
300 



Le tue 
cerdée. 



i5o' 

i5o 
i5(» 
i3q 



110 
110 
110 



TABLEAU COMPARATIF DES DROITS SUR LES TISSUS DE LAINE. LAINES MELANGEES. 



Draps , casimirs et autres tissus fou- 
lés, chaîne coton; tissus ras uon 
foulés, la laine dominant; au 
mètre superficiel : 

De 3 00 grammes au plus. 

De 3 00 à 3 00 grammes inclusiYem^ 

De 3oi à 4oo grammes 

De 4oi à 55o grammes .- 

De 55 1 à 700 grammes 

Pins de 700 grammes 



FRANCE. 



i3o' 



80 

70 
55 

5o 

35 



BELGIQUE. 



360' 

OU 1 o p. 0/0 
ad valorem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 



ALLEMAGNE. 



168' 75* 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 



AUTRICHE. 



a 00 



soc 

aoo 
3oo'et i5o' 
i5o'et 100' 

100' 



ITALUt. 



LeUie 
peigne. 



100 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Laine 
cardée. 



i55' 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 



ARnCLES SpicUUX POUR LES DRAPS FABRIQUES AFBG DES LAINES DITES 8B0DD7 OU RBNAISSAFfCE . 



aoo'' au plus 



aoi à 3oo*' 



Draps , casimirs , etc. 
Ghame coton, la 

trame exdusivem* 

en renaissance ou 

en renaissance et { 3oi à 4oo'' 

coton , le coton ne 

dépassant pas loV, I Aoi à 55o*' 

du poids total de la I _ ^ . „ 

taiie. I 55ià700«' 

Plus de 700*' 



91' oo* 



56 00 
49 00 
38 5o 
35 00 
34 5o 



a6o' 
ou 10 p. 0/0 
ad valorem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 



168' 75* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 



300' 


100' 


aoo 


Idem. 


aoo 


Idem. 


aoo 'et i5o' 


Idem. 


i5o'et 100' 


Idem. 


100' 


Idem. 



i55' 



Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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TABLEAU COMPARATir DBS DROITS SUR LES TISSUS DE COTON. 



TISSUS PESANT : 

1* 1 1 kilogr. et |dus aax loo mètres 
superfîcids : 

Zo fils et moins 

3i à 35 fils 

36 fils et plus 

3* 7 kilogr. inclusivement à 1 1 kilogr. 
inclusivement : 

35 fils et moins 

36 à 43 fils 

àà fils et plus 

3^ 5 kilogr. indusivement à 7 kilogr. 
inclusivement : 

97 fils et moins 

î8 à 35 fils 

36 à 43 fils 

44 fils et plus 

4* 3 à 5 kilogr. inclusivement : 

ao fils et moins 

Qi à 17 fils 

a8 à 35 fils 

36 à 43 fils 

44 fils et plus 



FRAffCE. 



47' 5o* 
60 00 
7 a 00 



60 00 
100 00 
170 00 



80 00 
117 00 
190 00 
a4a 00 



1 10 00 
i48 00 
193 00 
370 00 
4o3 00 



BELGIQUE. 



5o' 

5o 

80 



60 
100 
a 00 



80 
lao 
190 
3oo 



80 

80 

lao 

190 

3oo 



ALLEMAGNE. 



100 
100 
100 



i5o 
i5o 
i5o 



i5o 



a5o 



AUTRICHE. 



80' 

80 

80 



80 

8o'et ia5' 
ia5' 



i5o 



i5o 



ITALIE. 



i7ib«laoiD» 

64 
64 



75 
75 



100 



100 

100 

100 
3oo 
3oo 



N^ 58. 



M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, 

à lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre, 

Pari6«i4 février 1882. 

Mon cher Ambassadeiu*, M. Tirard a étudié avec le plus grand soin la note 
(jue vous avez bien voulu me remettre le 8 février, et il ne pense pas qu^il soit 
possible, au point de vue commercial, de faire aucune réduction sur les chiffres 
indiqués dans la réponse de M. Rouvier. 
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Toutefois, afin de vous prouver ma bonne volonté et mon vif désir de res- 
seiTer les relations cordiales qui existent entre nos deux Gouvernements, je 
croîs pouTOÎr prendre sur moi d'introduire les réductions ci-après: 

Cotons : 1 1 kilogrammes, 3o fils et moins, au lieu de ^7 &• 5o cent. , 45 fir. ;, 
3i à 35 fils, au lieu de 6o francs, 55 francs. 

Cords et moleskines , au lieu de 72 et 97 francs, respectivement 65 et 90 £r« 
^Tissus de laine pure, au lieu de i3o, 1 10 et 96 francs, respectivement 
125, io5 etgofirancs. 

Tous les autres chiffres sont maintenus conmie dans la lettre de M. Rouvier^ 

Je croirais manquer à la franchise que je vous dois dans ces conversations 
amicales, si je ne vous disais que les concessions ci-dessus indiquées sont les 
dernières que je pourrais proposer au Gouvernement et aux Chambres. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 

P. S. Je pense que vous n'aurez aucune objection à mettre 6 firancs au lien 
de 5 francs, chiffre qui a été fixé , par erreur, par M. Rouvier, en ce qui concerne 
les lingots d'acier fondu, bruts, non ouvrés. M. Rouvier a voulu, comme de 
raison, les assimiler aux rails d'acier, dont le droit est de 6 firancs et non de 
5 francs, ainsi qu'il l'avait supposé en rédigeant sa note. 



N^ 59. 



M. î.e Comte Granville, Principal Secrétaire d'État de Sa Majesté Bri- 
tannique, pour les Affaires étrangères, 

à lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

(Extrait du Blae Book.) 

TBâDUCTION. 

Foreign Office, i5 février 1882. 

Milord, j*ai Thonneur d'accuser réception de la dépèche, en date d'hier, 
par laquelle Votre Excellence m'a transmis une note de M. de Freycinet for- 
mulant les propositions définitives du Gouvernement français, en ce qui con- 
cerne le tarif français, dans la négociation dun nouveau traité de commerce 
avec la France. ^ 

Je regrette qae le Gouvernement de Sa Majesté ne puisse considérer les 
concessions actuellement offertes par M. de Freycinet comme l'équivalent an 
siata qm. La situation de Tindustrie britannique en face du nouveau tarif 
français a été complètement exposée dans mes dépêches antérieures, et il est 
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